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PARIS. H Février, 


DU TRAITÉ DE COMMERCL DE 1786. 

Mous avons dit et nous maintenons que les droits 
différentiels au profit de certaines puissances et au pré- 
judice de certaines autres sont une application du 
nriucipe prohibitif, et à ce titre, chose mauvaise en 
soi et contraire à tous les intérêts, aux. intérêts même 
de ceux en faveur de qui ils sont stipulés. 

C’est pour cette raison que le traité de Methuen, 
type et modèle des traités de droits différentiels fondés 
sur le monopole et la prohibition, a été funeste aux 
intérêts commerciaux des deux parties contractantes, 
même aux intérêts du Portugal, en faveur duquel il 
avait été conçu dans des vues de séduction politique. 
(Voy. notre n‘> du 10 janvier). 

Un traité de faveurs commerciales réciproques n esl 
digne d’éloges, à nos yeux, que par exception, s’il 
vient en atténuation d’un état de choses plus mauvais, 
et s’il réalise ainsi un commencement de réforme ; il 
nous semble louable en ce cas, par le fait et dans la 
mesure de son rapprochement vers le traitement égal 
et la liberté. 

Tel a été, à notre avis, le traité de commerce de 
1786, entre la France et la Grande-Bretagne, 

Cette opinion choquera beaucoup de sentiments, 
mais nous la croyons vraie, et nous ne parlons pas 
pour plaire, nous parlons pour servir la vérité. 

On nous dit que les intérêts commerciaux de l’An- 
gleterre sont généralement opposés aux nôtres, et i on 
tient pour suspecte et dangereuse, par cette raison, 
l’extension de nos relations commerciales avec elle. Ou 
dit que, préoccupée de ses seuls intérêts, elle a voulu 
et voudrait encore nous séduire par les dehors dune 
trompeuse liberté. Son seul but, dit-on, est de s assu- 
rer une balance favorable, et de soutirer notre argent 
en nous inondant de ses produits au préjudice de 
notre industrie. On reproche à nos négociateurs, en 
1786, d’avoir cédé à d’uctives et perfides séductions, 
manqué de prudence dans la conclusion d’un traité qui 
a porté de graves atteintes au travail national , en rui- 
nant nos fabriques naissantes ; et l’on impute enfin à 
la théorie du libre échange les mécomptes d’un traité 
pe l’ou présente comme en ayant été la complète ap- 
plication. 

Voiià bien, ce nous semble le résumé des griefs. 

Pour en juger, il faut se reporter au passé. 

Quel était l’état des relations avant le traité? 

Quel est celui que le traité y a substitué .’ 

Quelles en ont été les conséquences pendant sa 
durée? 

Depuis longues années et jusqu’à nos jours, 1 idée 
des prétendus avantages de la balance du commerce a 
généralement dominé les esprits. Tel a été le point de 
départ des théories prohibitives, et les négociateurs 
eux-mêmes du traité de 1786 étaient loin d en être 
dégagés. 

Toutefois, il faut le proclamer à l’honneur de la 
France, ce n’est pas chez elle que les fausses doc- 
1 rines de la prohibition ont jeté leurs plus anciennes 
Profondes racines. 11 n'est pas vrai que les tarifs de 
y; de Colbert, en 1664, aient inauguré en France ces 
déplorables principes. Les encouragements accordés 
d certaines industries ont dù donner suite, comme de 
coutume, à des exigences trop écoutées après lui; 
" lais si le grand administrateur n’en avait pas su 
Prévoir l es inévitables conséquences, sa mémoire, du 
0l ns, ne reste chargée, nous le croyons, ni d’un 
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taxes permanentes, supérieures à 10 p. “/o de la valeur. 

Jusqu’à ces derniers temps, nous le disons avec or- 
gueil, c’est la France qui a convie l’ Angleterre à la li- 
berté commerciale ; à cet égard, Sully et Colbert mar- 
chèrent en avant de l’Angleterre ; Quesnay et 1 urgot 
avaient précédé Adam Smith. La liberté du commerce 
des grains remonte aux établissements de saint Louis ; 
l’admirable préambule de l’édit de 1764 a été l’avant- 
coureur et le type de la réformé des lois céréales de 
l’Angleterre ; les erreurs de système qui avaient prévalu 
en France ont toujours été en vqe du bas prix des vi- 
vres, sans être plus dommageables au cultivateur que 
ne l’a été en Angleterre l’erreur systématique contraire, 
dans l’intérêt mal entendu dii propriétaire foncier; 
quant aux tarifs sur la viande et les bestiaux, la pro- 
hibition a été infligée aux deux pays; mais en quel 
sens? à la sortie en France; à l’entrée en Angleterre; le 
détestable système des taxes mobiles sur les grains, en 
sens inverse des prix, est tout d’invention anglaise; il 
en est de même des lois, de ijavigation, et toutes ces 
mauvaises institutions nous avons eu le tort de les 
adopter de confiance. 

Toutefois, la France, Dieu merci, n’a pas à répondre 
d’actes publics comparables à ceux du parlement d’ An- 
gleterre prohibant le commerce de France à titre de 
nuisance publique, en 1678 efî<fe8,îfappant ainsi d’in- 
terdiction systématique tonte, Tetation entre les deux 
pays, par la raison que le' bien-être de la France était 
réputé incompatible avec la prospérité de l’Angleterre. 
(On nous permettra de ne pas considérer les décrets de 
Berlin et le blocus continental comme manifestation 
de principes économiques.) 

Quand la France frappa de prohibitions spéciales 
certains produits de L’industrie anglaise en 1701, ce ne 
fut pas par ce sauvage motif; ce fut par récriminations, 
peu sages, à notre avis, contre de très-iniques disposi- 
tions différentielles et de choquantes inégalités de con- 
dition insérées dans des tarifs de navigation. 

Lorsqu’à la paix d’Utrecht, en 1718, un traité de 
commerce eut été négocié, signé, ratifié entre les deux 
puissances, remettant en vigueur les tarifs modérés de 
M. de Colbert (sous réserve de quatre exceptions pro- 
hibitives demandées par l’Angleterre), la Chambre des 
communes lui refusa sa sanction par la seule raison que 
l’art. 9 devait abolir toutes dispositions différentielles 
et eût ainsi placé la France, à l’égard de l’Angleterre, 
sur le même pied que les autres nations du continent. 

Même après la paix de 1783, le commerce avec la 
France n’était pas encore légalement permis en Angle- 
terre ; il ne se pratiquait que par tolérance, au moyen 
de voies détournées, et la contrebande en avait la plus 
grande part. 

Tel était donc l’état des relations commerciales entre 
les deux pays, lorsqu’en 1784 la France prit l’initiative 
de bases à proposer pour un traité de commerce, en 
exécution de l’art. 18 du traité de paix de 1783. 

Ces ouvertures furent froidement accueillies en An- 
gleterre; les expéditions de denrées et marchandises 
d’Angleterre, au moyen de relâches et fausses déclara- 
tions à Ostende pour en masquer l’origine, suffisaient à 
ses débouchés, et nos instances réitérées près du cabi- ' 
net britannique restaient sans résultat. 

A la fin, des mesures sévères, violentes même, con- 
seillées par notre ambassadeur à Londres, devinrent 
nécessaires de la part des ministres du roi, pour con- 
traindre le gouvernement anglais à l’exécution de l’art. 
18 du traité de paix; ce fut alors que deux arrêts con- 
sécutifs des 10 et 17 juillet 1785 frappèrent le com- 
merce anglais de prohibitions nouvelles, spécialement 


dirigées aussi contre la compagnie des Indes. 

Les effets s’en firent promptement sentir, et un né- 
gociateur sérieux, M. Edén, habilement détaché par 
M. Pitt des rangs de l’opposition, fut envoyé à Paris , 
muni de pouvoirs suffisants. 

La négociation fut activée par les instances des 
principales villes et des grands centres de production 
en France, tels que la chambre de commerce de Lille, 
le commerce entier de Montpellier, les gardes et ad- 
joints des corps de marchands drapiers et merciers de 
Paris, les négociants de Versailles, le président des six 
corps de métiers, etc. , etc. 

Le traité fut enfin conclu en septembre 1786. Le 
principe en était simple; les prohibitions étaient rem- 
placées par des taxes réputées pleinement égales aux 
primes de la contrebande ; sauf toutefois ' une grande 
et inexcusable injustice, en ce que la fabrique de nos 
soieries en restaexciue, comme la draperie de laine l’a- 
vait été au projet de traité de 1713. 

Cependant, la conclusion du traité fut à peine con- 
nue, que les plus vives, les plus ardentes réclamations 
éclatèrent de toutes parts, en Angleterre, contre son 
exécution : les vins de France devaient ruiner les bras- 
series; le rhum des Antilles serait anéanti par nos eaux- 
de-vie ; le sol de la Chambre des communes fut joneffé 
des innombrables pétitions des principaux fabricants 
de draps, des fabricants les plus considérables de co- 
tons à Londres et dans toute l’Angleterre. Les fabriques 
de glaces, de merceries, d’ébénisterie ; les fabricants 
de toiles et de batistes, de linon, de dentelles, démo- 
dés, etc., s’insurgèrent; l’alderman Newnham , au 
nom de la Chambre géuérate des manufactures, décla- 
rait leur ruine inévitable par l’inondation imminente 
des produits français. 

L’exportation de l’or et de l’argent ne pouvaient 
manquer d’épuiser le pays de numéraire, etc., etc. 

Et ce langage était appuyé et surpassé par celui des 
hommes politiques les plus éminents dans le parle- 
ment. 

Méfiez-vous de la France , l’ennemie naturelle de 
l'Angleterre, s’écriait M. Fox, d’accord avec Ch. Grey 
(depuis lord Grey); à défaut des moyens de conquêtes 
de Louis XIV, disait-on, elle y veut suppléer par un 
traité plein d’embûches. 

Timeo Danaos et dona ferentes. 

La France est profondément perfide, disait M. Burke; 
ses industriels se soumettront à de3 pertes temporaires 
devant la supériorité de vos fabriques, afin d’absorber 
plus tard vos capitaux. 

Hoc ligno occultantur Achivi. 

La France veut s’unir à vous, dit-elle, pour gouver- 
ner le monde, observait M. Francis; oui, mais à con- 
ditiou que dans l’alliance conjugale, elle occupera la 
place du mari. 

A la chambre des lords, lord Scarborough reprodui- 
sait le Timeo Danaos depuis nationalisé français à l’é- 
gard de l’Angleterre. 

« La prospérité de la France, c’est la ruine de l’An- 
gleterre. Celle-ci ne peut prospérer avec la concurrence 
de sa rivale, etc. » 

On voit que les avocats de la prohibition et de l’iso- 
lement en tous temps, en tous pays et dans toutes les 
langues, n’ont rien à s’apprendre ni à s’envier, et leur 
langage de 1787 est encore le même en 1847. 

Du moins résulte-t-il de ce qui précède, que le traité 
de commerce conclu entre la France et la Grande- 
Bretagne, en 1786, n’avait pas été arraché, comme on 
l’a dit, à l’imprévoyance française, par la perfide et ac- 
tive habileté de la diplomatie britannique. 
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terme, que nous trouvons regrettable à plus d’un titre 
Dans notre prochain numéro nous examinerons la 
question de savoir s’il a mérité les reproches qui lui ont 
été adressés. (Lasuite à un prochain numéro.) 


On lit , dans le Moniteur Industriel du 25 février, 
a lettre suivante, qui nous parait curieuse à plus d’un 
titre : 

Association pour la défense du travail national 

« Paris, le 24 février 1 847. 

« Monsieur le Rédacteur, 

« Nous lisons avec surprise , dans le dernier numéro du 
journal le Libre-Échange, une lettre que vous avez écrite à 
M. Léon Faucher, au sujet d’une réponse qu’il vous deman- 
dait d’insérer dans vos colonnes. Vous lui dites que vous 
n’agissez, dans la question du libre-échange, que d’après les 
décisions du Comité pour la défense du travail national. Le 
rédacteur du journal le Libre-Échange s’empare de celte 
phrase et prétend rendre notre comité responsable de ce 
qui se publie et de ce qui ne se publie pas dans votre 
feuille. 

» Vous comprenez, Monsieur le Rédacteur, qu’on ferait 
ainsi à notre comité et qu’on vous ferait à vous-même une 
position qui ne serait ni réelle ni acceptable. 11 importe de 
préciser les positions respectives. 

» Quand vous nous avez offert , Monsieur le rédacteur, 
de placer votre journal sous notre patronage, nous avons 
accueilli votre offre avec d’autant plus de plaisir, que vous 
défendiez depuis longtemps les mêmes principes que notre 
association; nous vous avons, en conséquence, confié la 
publication des documents que nous jugions utile de faire 
connaître. 

» Mais nous désirons qu’on sache, Monsieur le rédacteur, 
que notre comité n’assume la responsabilité, que des pièces 
signées par son bureau ; qu’il s’abstient d’intervenir dans 
les détails de la polémique journalière ; que vous êtes coin 
plètement libre d’insérer ou de ne pas insérer ce qu’on 
vous apporte, et que ce n’est que par exception que vous 
avez cru devoir nous consulter sur l'insertion de la réponse 
de M. Léon Faucher, qui vous avait paru renfermer des ex- 
pressions blessantes. 

» La publication de cette lettre, par votre journal, prou- 
vera que, si vous n’aviez pas compris comme nous la na 
tare de nos rapports, il ne peut plus rester aucun doute à cet 
égard. » 

Veuillez agréer, etc. 

Le président, Le secrétaire, 

A. 0D1ËK. LOUIS LED06UF. 

La lettre de M. Darnis, que nous avons publiée pour 
faire justice des allégations hypocrites du Moniteur 
fndustriel, arrachait le masque dont cherche à se cou- 
vrir le comité proliibitioniste ; la lettre de MM. Odier 
et Lebœùf, que nous reproduisons aujourd’hui, fera-t- 
elle cesser une situation compromettante? prouvera-t- 
elle que le comité, en prenant un journal à sa solde, 
se contente d’y régner en roi constitutionnel et débon- 
naire, et qu’il ne prétend pas gouverner? Nous en dou- 
tons; voici les raisons de ce doute. 

Nous nous trouvons placés entre deux affirmations 
contraires. D’un côté, nous voyons le rédacteur du 
Moniteur Industriel qui déclare qu’il n’agit que d’a- 
près les instructions du comité central dans la ques- 
tion du libre-échange ; et tous les faits extérieurs vien- 
nent à l’appui de cette déclaration qui semble être le 
cri de la conscience. En effet, le Moniteur Industriel 
n’a vraiment plus de rédaction qui lui soit propre ; ma- 
nifestes, renseignements, polémiques signées ou ano- 
nymes, tout lui vient du comité central. Le comité ab- 
sorbe le journal, à ce point que le journal dont le siège 
était établi rue Caumartin, a dô déménager en toute 
hâte, et campe maintenant rue de L’Échiquier, à la 
porte de M. Louis Lebœuf. Même avant l’acte d’auto- 
rité en vertu duquel le Moniteur Industriel qui avait 
publié un article inqualifiable contre M. Léon Faucher 
supprimait la réponse, tout le monde savait que la res- 
ponsabilité du rédacteur n’était plusqu’une fiction et 
que le Moniteur Industriel se fabriquait dans l’ateiier 
ecntral établi rue Hauteviile, par les maîtres de forges 
et autres tenants de la prohibition; en un mot, que 
maître Prohibant s’était fait journaliste. 

De l’autre côté se place l’affirmation de MM. Odier 
et Lebœuf, qui nous apprennent que le rédacteur du 
Moniteur Industriel est libre et très-libre, et qu'il ne 


auraient pu ajouter qu’il n’y avait là aucune conces- 
sion de leur part ; qu’ils ne s’exécutaient que sous le 
coup d’une sommation judiciaire et devant la menace 
d’un procès qu’ils auraient perdu. 

Les organes du comité central, alléguaient, pour se 
dispenser de publier la réponse de M. Léon Faucher, 
quecette réponse contenait des expressions injurieuses. 
Veut-on savoir sur quoi repose l’allégation? M. Faucher 
avait dit, dans sa lettre, que les défenseurs de la liberté 
commerciale étaient signalés par des placards incen- 
diaires à la haine des ateliers. S’il y a injure ici, elle 
n’est pas dans les mots, elle est tout au plus dans les 
faits. M. Blanqui a porté à la tribune de la Chambre 
des députés un placard envoyé par le comité central au 
comité local de Mulhouse, écrit odieux dans lequel nos 
amis étaient représentés comme les agents de l’Angle- 
terre, et que 1e comité de Mulhouse, dans ses scrupu- 
les, n’a pas cru pouvoir laisser afficher. Eh! quoi, 
MM. Odier et Lebœuf répandent ou font répandre jus- 
que dans les ateliers, d’insignes calomnies contre les 
membres de notre association ; et nos amis n’auraieut 
pas le droit de s’en plaindre ! 

Autre grief. M. Faucher, rappelait dans sa lettre que 
le projet d’union entre la France et la Belgique avait 
échoué devant les menaces factieuses du club Lemar- 
delay. Voilà les expressions qui avaient offensé la pu- 
deur du comité protectioniste. Qu’y a-t-il de plus vrai 
cependant? MM. Odier et Lebœuf ont-ils déjà oublié 
que les députés réunis chez M. Fulchiron, et les indus- 
triels réunis dans la salie Lemardelay parlaient de 
mettre les ouvriers sur le pavé, et faisaient entendre 
ces cris qui sont les avant-coureurs de l’émeute? Et le 
comité actuel ne va-t-il pas' lui-môme tout aussi loin, 
lorsqu’il menace, dans sa lettre aux ministres, d’ar- 
mer les ennemis du gouvernement? 

Provoqué par le comité protectioniste, M. Léon 
Faucher a rendit un véritable service en dénon- 
çant courageusement ,cçs actes ténébreux. Peu nous 
importe désormais de rechercher qui fait mouvoir 
les fils de l’automate qui lui sert de journal. Nous 
avons bien assez des fautes et des folies de tout genre 
que le comité rend publiques, sans nous occuper plus 
longtemps de celles qu’il n’ose pas signer de son nom. 


L’abondance des matières nous empêche de publier 
de nouvelles observations sur ce que nous avons dit 
au sujet de l'élection de Quimperlé et des dangers 
inhérents au régime prohibitif pour les libertés pu- 
bliques. 


SUPPRESSION DES PROHIBITIONS. - REPONSE A QUELQUES 
QUESTIONS. 

Un des abonnés de l 'Industriel Alsacien adresse 
dans une lettre que ce journal a publiée, une série de 
questions aux libre- échangistes. Bien que la voie qu’il 
a prise soit un peu détournée , nous n’en essaierons 
pas moins de lever dans son esprit les difficultés contre 
lesquelles il s’est heurté. 

Mais nous devons d’abord protester contre les asser- 
tions inscrites au début de cette lettre : l’association 
pour la liberté des échanges n’a jamais négligé d’indi- 
quer le mode qu’elle conseille de suivre pour l’applica- 
tion pratique de ses principes, et jamais elle n’a varié 
à cet égard. Formée dans le but de détruire dans les 
esprits les fatales erreurs accréditées par le système 
protecteur , elle a toujours déclaré qu’elle n’entendait 
pas faire subitement table rase , ni provoquer une ré 
volution violente dans les tarifs ; elle a toujours admis 
qu’on procédât par voie de transition modérée, pourvu 
que le but fut nettement défini et que le pays s’en rap- 
prochât chaque jour davantage. 

11 est inexact de dire qu’elle veuille user du moyen 
stratégique que met en avant le correspondant de Y In- 
dustriel Alsacien ; loin d’attaquer isolément les intérêts 
qui se sont développés dans une direction mauvaise à 
l’ombre des droits protecteurs et de la prohibition, elle 
entend solliciter l’application générale de ses doctrines 
au moyen de tarifs décroissants, après qu’elle aura ob- 


tenu la suppression absolue des prohibitions et la ré. 
duction immédiate des droits prohibitifs, en l eilf 
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Quant a ce-que le mot jpujwge et brutal de prohitr,. 
\éipn soit immédiatement mm le notre tarif de douanes 
ce principe étant incompatible avec l’état actuel delà 
civilisation, nous l’avons demandé , et nous ne somma 
pas prêts à nous dédire. 

Mais, nous objecte-t-on, quel mot remplacerait 
donc celui de «> prohibé •• , appliqué aux objets sut 
vants : 

Armes et munitions de guerre ; 

Poudre à tirer; 

Tabac fabriqué , tant que durera la régie ; 

Objets et inventions pOtlr lesquels un brevet est p r ; 8 
en France ; 

Dessins , gravures, dont la propriété est assurée aux 
auteurs ; 

Contrefaçon de livres français ; 

Sortie de produits alimentaires dans les moments d« 
disette. 

Nous n’éprouvons aueun embarras à nous expli- 
quer sur les diverses catégories énoncées ci-dessus. 

Et d’abord, l’association pour la liberté des échanges 
poursuit un but économique ; elle travaille à la sup- 
pression du système protecteur , mais elle ne songe 
point à imposer une loi invariable aux nécessités de 
la défense nationale et à l’organisation de l’impôt. Le, 
principes qui régissent les armes et munitions de 
guerre sont puisés ailleurs que dans tel ou tel système 
de production des richesses sociales ; ils dominent le 
marché intérieur aussi bien que la barrière des doua- 
nes , et nous ne pouvons que nous incliner devant te 
exigences qui les ont imposés. 

Nous sommes dans une position analogue vis-à-vis 
des monopoles acquis à l’État comme mode de percep- 
tion de l’impôt; ici encore, il n’est pas fait de position 
différente à la production intérieure et aux arrivages 
du dehors ; l’impôt se trouve payé à l’État, et non à 
des particuliers : nos principes sont donc entièrement 
étrangers à cette difficulté. 

Quant aux droits des inventeurs , des dessinateurs, 
des auteurs , etc. , en un mot, quant à cette grande 
famille de droits immatériels qui constituent la pro- 
priété littéraire, artistique et industrielle, nous les 
croyons respectables, dans la mesure dans laquelle ils 
sont définis par la loi , à l’égal de la propriété maté- 
rielle; toute atteinte qui leur est portée est un vol , et 
ce vol ne saurait être toléré par la seule raison qu’il se- 
rait commis par un étranger. Ce n’est pas la libre ad- 
mission des contrefaçons , c’est la contrefaçon elle- 
même qui doit être atteinte et punie dans toutes ses 
manifestations. 

Le correspondant de Y Industriel de Mulhouse croil 
embarrasser ceux qu’il nomme les avocats du libre- 
échange qui ont fait des publications : il se trompe; car 
la position des auteurs est identiquement la même que 
celle des fabricants qui réclament la protection du lé- 
gislateur pour faire respecter la propriété de leurs 
marques, de leurs dessins ou de leurs modèles; autre 
chose est d’admettre des toiles peintes en concurrence 
avec celles de Mulhouse , et autre chose serait d’auto- 
riser l’introduction des toiles peintes, dont les dessins 
auraient été calqués sur ceux dont la jouissance exclu- 
sive est légitimement acquise à nos industriels. No' lS 
le répétons . la contrefaçon est un vol ; ce n’est pas 
seulement l’interdiction de l’introduction des objets 
contrefaits que la loi prononce, c’est encore leursc»**’ 
s’ils viennent à paraître sur notre marché. 

Nous profiterons de cette occasion pour ajouter que 
la suite nécessaire, inévitable du libre-échange , serai' 
la suppression de cette honteuse piraterie qui vit d u 
vol intellectuel , artistique ou industriel. Une lcgisia- 
tion internationale ne tarderait pas à s’établir p 01 * 1 
protéger les droits delà pensée, de l’invention, delà 
création mieux qu’ils ne le sont aujourd’hui, pour im- 
primer la contrefaçon partout où elle produirait. Certes, 
un pareil résultat n’est pas à dédaigner par nos pro- 
ducteurs , qui se distinguent surtout par le goût e 
leurs ingénieuses créations. 

11 ne serait pas à dédaigner non plus , sous le raP' | 
■porlde la régu'arité et de la sincérité des relations coin 
merciales, car il donnerait à la marque de fabnf 1 ^ 
une influence salutaire , en la préservant d’une usurpé 
pation, trop fréquente aujourd’hui dans le commet 


avec l’étranger. 
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Il nous reste une dernière question à éclaircir, c’est 
doute élevé au sujet de la prohibition de sortie des 
1 urées alimentaires, en cas de disette. Comme nous 
dC vons fermement que l’effet le plus direct du libre- 
CC °hanqe serait de rendre les disettes impossibles , on 
a us permettra bien de ne pas insister sur le dernier 
n °. je l’interrogatoire en sept articles, auquel nous 
^soumis le correspondant de V Industriel de Mulhouse. 
cil semblait croire que nous voulons éluder la difïi- 
h 'né nous lui dirions nettement que rien ne nous 
rait justifier ni conseiller l’application de cette pro- 
hibition, ff ui est d’ailleurs étrangère, même à nos lois 
actuelles- 


UN SECOND FAIT. 

flous citions dernièrement un fait qui prouve que 
l’application des doctrines protectionistes a favorisé 
lViwwsio» du travail étranger sur nos marchés. En 
voici un second que nous empruntons , comme le pre- 
mier, à l’histoire de notre législation romaine. 

Celui-ci est plus récent. Il date de l’époque où l’on 
releva le tarif des fils de lin pour arrêter , encore une 
fois , l'invasion des fils à la mécanique (1) ! Qu’arriva- 
t-il alors? Absolument ce qui était arrivé, en 1822, pour 
l’industrie des fers. Les fabricants et les ouvriers an- 
glais, à qm notre législation enlevait une partie de leur 
travail , vinrent filer et tisser le lin sur notre territoire. 
Seulement , au lieu de nous le livrer à l’ancien prix , ils 
nous le vendirent 15 ou 20 p. •/<> plus cher. .. probable- 
ment parce qu’il était devenu national. La plupart des 
prospectus des associations linières, fondées à cette 
époque, étaient chargés de noms anglais, et notons, en 
passant, que ces prospectus annonçaient des bénéfices 
de AO à 50 p . % Décidément les Anglais de ces pros- 
pcctus-là devaient bénir nos protectionistes! 

Sans doute , il est utile d’accueillir les capitaux et 
les bras étrangers , voire les capitaux et les bras 
anglais ; 'mais qu’il soit utile de les attirer par des 
primes de AO à 50 p. °/o , lesquelles sont fournies par 
les consommateurs nationaux ; qu’il soit utile encore 
d’ouvrir un débouché au travail des émigrants des 
forges d’Angleterre , aux dépens du travail des ouvriers 
de nos vignobles, de nos manufactures de soieries, de 
papiers peints, etc., à qui l’exhaussement du tarif ravit 
une partie de leur débouché extérieur, voilà ce que nous 
nions! Nous pensons naïvement, nous autres théori- 
ciens , qu’il vaut mieux acheter à bon marché par de là 
la Manche les produits anglais, que de les acheter cher 
de ce côté-ci du détroit ; nous pensons encore qu’il est 
préférable d’utiliser les forces de nos travailleurs dans 
nos industries naturelles, que d’appeler, à grands ren- 
forts de primes, des travailleurs anglais ou belges, pour 
surexciter des industries moins en harmonie avec le 
génie de nos populations , de la nature de notre sol. 

Les protectionistes ne sont pas de notre avis , sans 
doute ; ils aiment mieux ravir des industries à l'étran- 
'!" r , quoi qu’il en puisse coûter ! S’ils prenaient la 
peine de consulter les faits , au lieu de forger des hypo- 
thèses, ils verraient, hélas ! qu’il en coûte cher, et peut- 
être se frapperaient-ils la poitrine , — car iis sont bons 
français, après tout, — pour avoir si bien servi les in- 
térêts de l’Angleterre. 


FAITS INSTRUCTIFS SUR LA DOUANE f i ). 

11. 

,ln navire entre en rivière de Bordeaux, le service 
1 des douanes monte à bord et demande au capitaine la 
tain end °"^ e co b' e tout eequi compose son chargement, 
ofii . Cn n,arc handises , provisions , qn’effets des passagers , 
vujis du bord et équipage; cela fait, comme il n’est pas 
d aux agents de la douane de pénétrer dans la cale 
, e _ , a ' | r® P°ur vérifier la déclaration du capitaine dans tous 
i [ eu etai ' s ’,'* s Procèdent à la visite de tout ce qui se trouve 
riU; . r Portée, de tous les objets offeclés à des services géné- 
disônr U ‘ f art ' cu *' ers > bien que déclarés et ne pouvant plus 
tiscat' a ' lt i e Sous . P cine d’une forte amende, et même de con- 
nu, ' 0n , navii 'e, etc. Tous ces objets sont impitoyablement 
“ s °us les scellés. 

d arrive que des passagers fatigués d'un long pas- 
av e c ’ C| ' m P ress ent de quitter le navire à Pouillac, emportant 
le servit pai '. mesure de précaution, les clés de leurs malles. 
____ e actlf > qui devrait dans ce cas faire plomber les 

jn du 50 juin 1 842. 
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malles et les mettre sous la consigne de ses ngens , trouve 
plus commode, nonobstant l’absence des propriétaires, dé 
faire briser les serrures, de faire enfoncer les coffres pour 
bouleverser et examiner sans plus de façon leur contenu , 
s’inquiétant peu des préjudices de leur action. 

Telle est la marche ordinairement suivie par les agents du 
service de Pouil'ac. 

Durant la montée, jusqueset après le mouillage du navire, 
d’autres visites ont lieu à bord, non moins fatigantes que 
la première. En rade , une inspection nouvelle, plus rigou- 
reuse, à ce point qu’on a vu de pauvres sœurs de la Charité 
assister forcément devant tout l’équipage, le visage couvert 
de confusion et de honte, à l'exposition de leur linge sale 
qu’elles auraient voulu pouvoir dérober à tous les regards. 

Enfin le navire est ancré, l’équipage débarque. Le premier 
matelot qui descend a sur la tête un chapeau de paille ; des 
agens déguisés l’attendent, et, dès sa sortie dubord, lui arra- 
chent sa coiffure pour s’assurer qu’il n’en a pas deux l’une 
dans l’autre, puis il est fouillé. Tel autre porte sur le poing 
un pauvre perroquet aux trois quarts pelé , le seul de trois 
ou quatre qui ait survécu aux fatigues de la traversée ou 
aux rigueurs du climat; mais il est renvoyé à bord parce 
qu’il n’est pas accompagné d’un permis de débarquement, 
pour être conduit en douane sous l’escorte d’un préposé, et 
y payer 1 % de sa valeur ; il faut donc retourner à bord , car 
le manifeste n’est pas encore à la douane. Le propriétaire du 
perroquet y va le lendemain pour le déclarer, mais comme 
la déclaration de ces animaux n’est pas encore devenue obli- 
gatoire dans le corps du manifeste remis par le capitaine, 
et que celui-ci aurait cru beaucoup trop absurde de l’y por- 
ter, par ce motif, cet animal n’y figure pas , et son proprié- 
taire est obligé de demander par lettre, à M. l’inspecteur, 
l’autorisation de débarquer, en payant 55 centimes pour le 
permis. II arrive souvent que pendant ces délais, qui durent 
jusqu’à deux jours, le froid a sévi et l’objet de la demande 
u'existe plus. 

Ces faits, qui paraissent incroyables, sont cependant exacts 
et faciles à vérifier, il est arrivé, l’année dernière, à un ma- 
telot em> arqué sur un navire venant de l’Inde, qui avait ap- 
porté trois perroquets blancs , de perdre deux jours entiers 
pour cn obtenir le debarquement. Durant ce temps, le froid 
en avait fait mourir deux, et ce ne fut qu’à l’aide d’une sup- 
plique qu'il a pu faire que le dernier échappât au sort de ses 
malheureux camarades. 

Un navire arrive-t-il de Manille ou de Batavia avec portion 
do son chargement en sucre brut?, l’armateur qui le reçoit 
et qui sait très-bien que le sucre qu’importe son navire est 
au même prix de revient et de la même espèce que celui qu’il 
a déjà reçu, il y a quelques mois, pair' un autre navire, n’a pas 
hésité à le vendre avant l’arrivée dé cëluiqù’il attend, et par 
ces motifs, il le déclare comme le premier , c’est-à-dire brut 
autre que blanc, payant un droit dé 60 fr. les 100 kil., plus 
le dixième, et jouissant à la mise en consommation d’une 
tare de 5 p. “/ 0 . Il avait eu raison la première fois, il y a quel- 
ques mois à peine; aujourd’hui il a tort! ce sucre qu’il a dé- 
claré brut est examiné par la douane ; elle fait ouvrir le sac, 
y recherche les grumeaux, les examine, les compare avec 
les premiers dont elle a les échantillons; l’identité est frap- 
pante , mais pour la donane le doute existe : elle hésite, et 
dès lors il convient de délibérer gravement en conseil privé 
sur l’espèce du sucre soumis à l’examen; et comme la peur 
du blâme venant de plus haut infirme toujours les idées de 
justice, et qu’il est d’ailleurs plus commode de décider que 
les sucres présentés sont des sucres terrés et non des sucres 
bruts, la douane vons dit qu’ils son^ terrés; et si elle vous 
libère d’un procès-verbal et d’une saisie pour fausse déclara- 
tion selon l’espèce, ce n’est qu’à la condition de changer 
immédiatement votre déclaration, et de reconnaître, contre 
toute raison, que vos sucres sont terrés, qu’ils auront à payer 
80 fr. les 100 kilog. plus le dixième, au lieu de 66 fr.; et 
la tare qui vous aurait été accordée (celle de 5 p. 100 se 
trouve réduite à 2 p. 100.) 

Ne pouvant plus rompre votre marché pour en appeler à 
la décision des experts, sous peine de perdre, par l’abaisse- 
ment survenu dans le cours de la marchandise, depuis la 
vente qui en a été faite, la différence qui en résulterait pour 
vous, on reste forcément obligé de subir la dure position 
qui vous est faite, afin d’en éviter une plus mauvaise encore ; 
on cède, et dès lors le dommage éprouve par suite d’une 
décision injuste devient irréparable. 

Si j’ai besoin de faire le moindre envoi dans une de nos 
communes riveraines, je fais porter au bateau le plus voisin 
un ou deux sacs de café qui me sont demandés. Ayant payé 
au fisc tout ce qu’il m’a réclamé, je me crois libre d’en opé- 
rer l’embarquement ; mais aussitôt un douanier m’arrête, et 
me signifie que je ne puis les embarquer sans les avoir sou- 
mis à la vérification. Je suis obligé de faire transporter ces 
deux sacs au bureau de la douane ; ce port me coûte 1 franc. 
Là, on me délivre un passavant, c’est 5 cent. ; on pèse mes 
deux sacs, c’est cucore 20 cent.; puis on me fait payer deux 
plombs, encore 1 fr. Les frais du transport au bateau, pour 
la deuxième fois, sont de 1 fr. Ainsi, pour faire parvenir ces 
colis à leur destination, il m’en coûte 3 fr. 25 cent., et j’ai 
perdu une heure entière ! 


IMPORTATION EN FRANCE. 

ES janvier *847. 

L’administration des douanes a publié le tableau des im- 
portations faites en France pendant le mois de janvier. A cn ju- 
ger par les droits perçus, seul élément totalisé dans les do- 
cuments que nous avons sous les yeux, ces importations ont 
été plus faibles cette année qu’en 1846 et en 1845. A la fin 
de janvier 1845, les droits perçus à l’entrée avaient produit 
au trésor 11 millions cinq cent mille francs; à la findejanvier 
1846, ils avaient produit 1 0 milions huit cent mille franes; et à 
la fin de janvier 18i7, ils n’avaient produit que 9 millions 
huit cents mille francs. 

.Mais dans ces chiffres sont compris les droits sur les cé- 
réales qui ontélé très variables à ces trois époques, savoir : 
de 200,000 fr. en 1847, de 1,122,000 fr. en 1846, et de 
31,000 fr. en 1845, En tenant compte de ces derniers chiffres, 
on voit que les droits perçus en janvier 1847 sont identiques 
à ceux perçus en 1 846 , en restant toujours inférieurs de ta 
même somme à ceux de 1845. 

A la fin de janvier passé, il y avait en céréales à l’entrepôt : 

125,000 quintaux métriques à Marseille. 


2,300 

— 

à Bordeaux. 

1,300 

— 

à Rouen. 

18,000 

— 

au Hàvre. 

5,700 

— 

à Dunkerque. 

18,000 

— 

aux autres entrepôts 


En tout 170,000 quintaux. La situation était , à la fin de 
janvier 1846, de 551,000 quintaux , et à la fin de janvier 
1845, de 231,000 quintaux. 


Loi provisoire sur le cabotage. — M. le ministre du 
commerce a promulgué, le 24 février, la nouvelle loi sur le 
transport des grains. En voici le texte : 

Art. 1 er . Les bâtiments étrangers pourront, jusqu’au 31 
juillet 1 847, et sous tontes les garanties nécessaires pour 
assurer leur destination en France, concourir, aux mêmes 
conditions que les navires français, au transport, par cabo- 
tage, de la Méditerranée dans l’Océan, et de l’Océan dans la 
Méditerranée , des grains et farines , riz , légumes secs, 
gruaux, fécules et pommes de terre. 

Leurs chargements devront être exclusivement composés 
de ces céréales et denrées. 

Art. 2. Les bateaux étrangers pourront, jusqu’à la même 
époque, et aux conditions ci-dessus énoncées, naviguer, en 
exemption de droits , sur tous les fleuves et rivières de 
France , quelle que soit l’origine de leurs chargements, 
pourvu que ces chargements soient principalement compo- 
sés de céréales ou denrées alimentaires spécifiées dans l’ar- 
ticle 1 er . 

Art. 3. Quelle que soit la date de leur arrivée au port de 
destination, les bâtiments étrangers ainsi chargés seront ad- 
mis, du moment que leurs papiers de bord et expéditions 
prouveront que leur départ de l’un de nos ports aura eu lieu 
dans le délai ci-dessus fixé du 31 juillet 1847. 


Nouveau recensement de la France. — L’administration 
fait enfin connaître les résultats du recensement de 1846. 
D’après ce document , la France compte aujourd’hui 
35,400,486 habitatuts. Le recensement de 1841 n’avait ac- 
cusé que 34,230,478. Il y aurait donc eu en cinq ans un ac- 
croissement de 4,170,308 habitants. 

La population s’est surtout accrue dans les départements 
de la Nièvre (de 170,000 habitants), des Bouches-du-Rhône 
(39,000) , du Finistrère (36,000), de la Gironde (34,000), de 
la Loire-Inférieure (30,000) , du Morbihan (24,000), etc. etc. 

Cinq départements seulement ont vu leur population di- 
minuer : l’Eure de 2,533 habitants, le Jura de 734, Lot-et- 
Garonne de 843, la Marne de 662, la Haute-Saône de 534, en 
tout 5,273. 

Les départements qui sont restés stationnaires, ou à peu 
près, sont ceux des Hautes et Basses- Alpes, du Calvados, du 
Cantal, de la Côte-d’Or, du Gers, de la Lozère, de la Haute- 
Marne, de la Meurthe, de l’Orne, de la Sarthe, de Seine-et- 
Oise et de Tarn-et-Garonne. * 


— Les libre-échangistes de Rome ont offert, le 40 février, 
un banquet à M. Richard Cobden. Nous donnerons quelques 
détails sur cette importante manifestation dans notre pro- 
chain numéro. 


— 

CINRUIÈME SÉAXCE P1BLIHUB 

DE L’ASSOCIATION POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES 

(27 février 1847.) 

Présidence de mr* le due d'Harcourt. 

Dès sept heures et demi, la salle et les galeries Mon- 
tesquieu sont pleines d’auditeurs empressés. 

Les membres du conseil d’administration de l’asso- 
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frnnvpnf m nsi d ins l’auditoire du b’é à l’étranger à grand prix , a grands frais, qui profi- Pour que ce ne soit pas un bon marche acquis au dé- 

irouveni aussi uaua luuimui.c. 0 .ai„,w tcront en grande partie aux spéculateurs ; et ces 150 millions triment des travailleurs , que ce ne soit pas un bon mardi 

Un grand nombre de fabricants bijoutiers s étaient ne peuveut pas taire baisser, même aujourd’hui, le prix des qui fasse couler les larmes de créatures humaines, il fJ 
rendus à cette séance pour entendre celui de leurs con- marchandises. Les circonstances ont aggravé la situation. Il qu’il constitue une victoire sur la nature morte et non un e 

frères oui les représente au sein de l’associalion. n’y pas l’ombre d’un doute, il faut faire leur part ; mais il victoire sur l’homme asservi. (Applaudissements). 

H n’est pas moins vrai que si, au lieu d’un système restrictif, Je ne sache pas , que meme de la part de ceux qui se p 0 . 

m. le dvc i«"ii x îicoiBT. nous av j ons un système de liberté, tous ces inconvénients sent comme les adversaires de toute science, de toute thé». 

Messieurs, nos adversaires nous reprochent souvent d’être ^existeraient pas aujourd’hui. Au lieu d’aller chercher à rie, on en soit venu à vouloir faire du travail pour du travail 

des théoriciens Concevez-vous une accusation plus injuste grands frais des blés qui ont beaucoup de peine à arriver, comme une certaine école littéraire a voulu faire de l’art pou} 
et plus ridicule? La théorie, c’est l'intelligence ; la pratique, quc p otl f a ; t pa} . er c ] ler> j| s seraient naturellement arrivés au l’art. Si l’on voulait seulement maintenir l’intensité du t,,. 
c’est la machine ; la théorie, c’est la tête ; la pratique, ce sont i| UV re, à Marseille, et leur seule présence ferait cesser toutes vail dans le sens d’une expression que nos adversaires em. 
les jambes. Vouloir faire de la pratique sans de la théorie, ces paniques que cherche à exploiter l’esprit de désordre et ploient sans cesse , quelle serait la conséquence directe j 
c’est comme si l’on disait à un homme qui sait marcher: desédition. tirer d’un pareil principe? C’est qu’il faudrait choisir I Cs 

Remuez vos bras et vos jambes, sans que la tète y soit abso- Il y a derrière tout cela des individus qui en profitent et occupations qui nécessitent le labeur le plus écrasant, 
lument pour rien. Il est évident qu’avec un pareil système q u j gagnent des millions à l’heure qu’il est. Oh! ceux là Pour nous qui ne prenons pas le moyen pour le but, nous 
on doit faire de la très-mauvaise industrie. Aussi, messieurs, sont d’avis de conserver la protection ! mais la France n’a disons que c’est la production qu’il faut protéger et non p s < 


on doit faire de la très-mauvaise industrie. Aussi, messieurs, sont d'avis de conserver la prot . . . 

nous ne nous formalisons pas du reproche; nous nousglori- p as lemème intérêt. (Sensatiou.) seulement le travail envisage comme moyen de la produc. 

fions, au contraire de l’avoir mérité. (Rires.) Tel est le système protecteur. Cependant nos adversaires lion. Nous disons qu’en protégeant la production comme on 
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Si encore nos adversaires établissaient que nos théories S e constituent toujours les véritables dispensateurs de la devrait le faire, —et j’essaierai de vous le dire, — on arrivera 
sont mauvaises, ce serait un débat à régler entre nous. Mais prospérité publique. A les entendre, eux seuls seraient capa- à ce grand résultat qu’on ne se bornera pas à accroître la 
la force des choses m’oblige à reconnaître que nos théories j,les de faire le bonheur, la richesse de la nation. Je crains masse des valeurs , mais qu’en adoptant ie principe de li 
sont bonnes ; et, dans la plupart de leurs manifestes, et entre que s ; | a na tion était consultée elle ne partageât pas leur opi- liberté commerciale comme point de départ , on arrivera i 
autres dans un qui a été fait avec assez d’art et répandu der- n j on g; e ]| e ] a p ar tageait, je ne vois pas pourquoi nous ;e- une meilleure répartition des produits, 
nièrement avec profusion, ils reconnaissent que nos princi- r j ons obligés de solder une armée de 40,000 habits verts Je le déclare hautement, si clans la question de la liberté 
pes de liberté sont bons; mais seulement ils 11 e veulent pas en pour forcer la nation ù accepter son bonheur. Si la nation commerciale, je n’avais vu que la question de l’accroisse- 

admettre les conséquences. était libre, la première chose qu’elle ferait serait de congédier ment de la richesse prise d’une manière générale , si je n’v 

C’est là déjà, comme vous le voyez , une présomption as- ces 40,000 habits verts, et de chercher les éléments de sa vie avais pas vu , en même temps , la question d’une meilleur? 
sez favorable pour nous. Mais nous ne nous tenons pas pour ol y e ji e | es trouverait avec le plus de facilité et à meilleur répartition des produits , je 11 e serais pas lihre-échangist?, 
satisfaits de cet avantage ; nous suivrons nos adversaires sur compte. Mais je n’ai eu l’intention que de toucher à quelques (Applaudisse incri ts)._ 

le terrain qu’ils ont choisi eux-mêmes et dans lequel ilsveu- points, je ne veux pas anticiper sur le développement que Pour tirer la conséquence du principe que le travail doit 

lent se retrancher. vont vous donner nos honorables collègues. Je réclame pour être protégé, c'est-à-dire que la dépense des forces qui 

Nos honorables collègues qui vont prendre la parole 11 e se- ei , x votre indulgence. (Applaudissements.) sont employées pour arriver a un certain résultat industriel 

ront pas embarrassés de vous prouver que , sur le terrain j ( . pr j e m. Wolowski de prendre la parole. doit toujours être maintenue au même niveau, il faudrait 

même de la pratique, de la spécialité, des intérêts les plus q Wolowski. rétrograder entièrement vers le passé, revenir au temps où 

positifs, les plus matériels, l’industrie a toujours à gagner à Nos adversaires parlent sans cesse de travail national , les inventions nouvelles étaient proscrites, OÙ le génie élait 

fa liberté ; que, dans la bouche de quelques privilégiés, ces d ’ indépendance du pays, (le défense du territoire , A'intérêts obligé de s’expatrier. 
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grands mots de travail national, d'industrie nationale, sont des classes laborieuses. Ils se présentent comme les seuls dé- 
une véritable déception, et que, pour la plupart des indus- fenseurs de ces grands intérêts. Nous devons examiner jus- 


On croyait, et c’est encore l’erreur fondamen’ale , que la 
masse de là production était en quelque 'sorte une constante. 


tries qui vivent de la prohibition ou de droits à peu près ana- qu ’ a quel point cette prétention peut être justifiée , et si nous et que cette constante devait se diviser entre tous les mm ni 
logues , ce n’est qu’un manteau pour couvrir des intérêts ne serions pas en droit de réclamer pour les partisans delà lires de la société ; que , du moment où on facilitait certai- 
particuliers ; que l’intérêt général n’y est pour rien , et qu’au pberté commerciale des titres que d'autres ont usurpés. nés opérations industrielles, la part de chacun des membres 
contraire, par cela même , il est presque toujours en souf- Un philosophe de l’antiquité a dit que les nombres régis- de la société dans la création de la richesse deviendrai! 
france. Ils n’auront pas de peine ù vous prouver que, par sent l’univers ; cet axiome peut rencontrer beaucoup d’in- moindre. Or, il y a une volonté providentielle qui fait que 
exemple, l’industrie qui s’appelle industrie nationale du fer crédules, mais il en est un autre plus terre à terre et dont la masse de nos besoins s’accroît, en même temps que la 
devrait s’appeler beaucoup plus justement et beaucoup plus nous pouvons chaque jour apprécier toute la portée : Les niasse des objets appelés à les satisfaire. Chaque besoin sa- 
légitimement industrie nationale pour empêcher la nation mots souvent gouvernent le monde. Ici c’est par un abus de tisfait appelle un besoin nouveau, comme chaque capital 
d’avoir du fer; car évidemment elle ne fait pas autre chose langage, par l’emploi impropre de certains mots, que nos qui se crée est un appel au travail. II y a là un cnchame- 
que causer, à son profit et au grand préjudice de toute l’in- adversaires sont parvenusjpour (incertain temps à surprendre ment mystérieux , qui fait que jamais la simplification, in- 
dustrie, le renchérissement de cette matière première, de cet l’opinion publique. A, l’aide de quels termes l'ont-ils fait? mélioralioninlroduitesdans le travail nediminuent les moyens 

élément indispensable de tous les arts industriels. Par con- Messieurs, ces mots dont on a fait abus , sont ceux qui d’existence pour chacun des membres de la société, 
séquent tous les horlogers, lous les serruriers, tous les con- touchent à une corde très sensihle que l’on ne fait jamais vi- 11 faudrait, pour demeurer fidèle à l’erreur que nous re- 


fabrication, au meilleur compte et uans les meilleures conai- ser ] e principe de la liberté commerciale. Un a essaye de ra- saires s’inquiètent ocs nqiiivcrsemcnis qu introduirait cura 

tions possibles. viver des préjugés; on a voulu faire surgirdes défiances. nous, à leur avis, l’application du principe du comméra 

Nous prouverons facilement qu’il en est de même pour les On a dit : Nous ne devons pas payer de tribut à l’étranger', libre, qui n’est autre chose qu’une machine puissante, 
aciers. Tout le monde sait que les outils sont la hase de j e ne reviendrai pas sur cette assertion ; mon honorable et ils ne s’inquiètent pas du tout, lorsqu’il s’agit de la sitna- 

toute espèce d'industrie, et qu’il faut absolument de l’acier collègue et ami , M. Blanqui, a suffisamment démontré tion des classes laborieuses , dos perturbations qu’entraîne 

pour faire de l’industrie. Non seulement, il faut de l’acier, q lie cc tribut dont on parle sans cesse, c’est, en tout cas , l’introduction de ccs machines qui simplifient l’ouvrage et 
mais de bon acier, de trèsbon acier. li est impossible de faire un tribut mutuel, ou plutôt une mutuelle assistance que se facilitent le travail. Or, si dans noire conviction entière le 
de l’industrie perfectionnée sans avoir de l’excellent acier, prêtent les nations. résultat définitif de l’introduction de ces machines doit être 

Si vous voulez faire un engrenage d’un acier dur et poli, il Mais on ajoute : Il faut défendre le travail national ; le utile à la société , il ne faut pas se le dissimuler, il y a des 

faut avoir une lime ou une scie d’une matière supérieure , travail national est la première richesse, la richesse la plus moments de transition pénible, dans lesquels les devoirs des 

sans quoi ce ne serait pas l'outil qui ferait l’engrenage, ce sacrée; il faut assurer l'indépendance du pays, garantir sa représentants de la société commencent et doivent s’exercer 

serait l’engrenage qui déferait l’outil. puissance politique! sur une large échelle ; mais ce n’est pas dans ces circons- 

II importe au plus haut degré d’avoir de l’acier le plus par- s’il était vrai que les idées dont nous nous portons les dé- tances là que nos adversaires ont eu l’idée de recourir à la 
fait possible , sous peine de voir l’industrie rester station- Censeurs fussent nostilesà ces principes , nous n’hésiterions force publique, qu’ils ont eu l’idée de veiller ù l'intérêt des 
naire. Il semblerait donc qu’une matière aussi nécessaire, Das à les abandonner immédiatement Car cc n’est pas la ri- travailleurs; ils ne se préoccupent que d’une seule machine, 


commencement de l’Empire , le droit pour la matière brute (Applaudissements', 
était de 6 ou 8 fr. il s’élève à 180 fr., et à 250 fr. pour les Nous aimons à en 


ays, et devant l’indépendance du pays tous Le commerce extérieur n’est pas autre chose qu’une nw- 
; doivent s’effacer, doivent courber la tète . chine. En effet , il simplifie les opérations, et il accroît 1(5 
ts). résultats du travail. Comment le fait-il? En introduisant 

croire que nos contradicteurs se trompent entre les nations cc principe fécond de la division du travail 
is tout en excusant leur erreur à cause du pratique entre les membres delà même société politique, 
naître, il nous sera permis de la combattre. Le commerce permet d’acquérir certains produits qu’on ne 
s parlent aussi sans cesse des ouvriers, du pourrait obtenir qu’avec une grande déponse de forces et « 
essité de le maintenir, d’assurer l’existence caudaux, en échange d’autres produits créés avec une inoin- 


encore, celle de la nourriture des hommes, à celle de la salaire, de la nécessité de le maintenir, d’assurer l’existence capitaux, en échange d’autres produits créés avec une n» 111 ' 
viande, par exemple, qui est la nourriture la plus capitale <je S classes laborieuses ; nous verrons tout à l’heure comment dre dépense de forces et de capitaux, 
après le pain, qui fait des hommes robustes, dessoldats, des i| s y parviennent; et de quelle manière nous y porterions Mais, dit-on , si nous achetons au dehors, nous nous rui- 
ouvriers, des laboureurs vigoureux , nous verrons que l’in- atteinte. Ici encore, beaucoup d’entre eux parlent très sin- lierons ; un pays qui achète sans vendre, périt. Nous savo" ! 
dustrie dite nationale des éleveurs ne fait autre chose que de cèrement; il croient tout ce qu’ils disent ; il en est quelque- que dans le système mercantile, celui dans lequel nos a»' 
nous enipèçlier de manger de la viande. uns cependant dont l’illusion ne saurait être poussée aussi corsaires puisent leurs armes , on a conçu l’idée étrange que 

Ainsi, vous vous rappellerez qu’à l’époaue de la Restaura- loin ; et quand je les vois se porter les défenseurs de la l’on pourrait acheter sans vendre , et vendre sans acheter. 


Ainsi, vous vous rappellerez qu’à l’époque delà Restaura- ] 0 in ; 
>n, les droits étaient à peu près nuis. Eh bien ! ces droits se class's 


classse ouvrière, je ne puis me défendre de penser à un ecr- Les économistes, les partisans de la liberté comni' 


sont successivement élevés jusqu’à 50 fr., où ils sontaujour- t a j n loup , que vous connaissez tous, et dont parlait le bon- croient, au contraire, que dans le commerce avec le dehM-i 
d’hui, c’est-à-direà peu près le quart de la valeur de la mar- homme Lafontaine : il y a toujours des produits qui s’échangent cotitre des J 11 ^ 

chandise. A cette époque, on disait comme on a dit depuis , duits ; que, par conséquent, le commerce extérieur ne siip- 

comme on a dit toujours , parce que le privilège trouve tou- c'iTmoi nui sui^ Guiî t>f bc?"ei (lc ce tr’oupcau prime pas le travail intérieur ; qu’il substitue seulement ““ 

jours un prétexte pour se justifier: mais laissez-nous faire, Ccst moi qui suis Guilloi, ncr„ei troupeau. travail plus abondant, mieux rémunéré, à un travail inm» 

il est assez important que nos concitoyens mangent de la Nos adversaires défendent le travail ! sans doute le travail abondant, et qui n’entraîne pas une rémunération 
viande; avec la concurrence intérieure, nous arriverons au est une chose sacrée; c’est la première, la vraie source de la considérable. Nous croyons que l’on n’obtient rien clu (lcho_ra 
résultat désiré , à avoir beaucoup de viande, au meilleur richesse; c’est par le travail que l’homme^ s’associe , en qu'en donnant en échange un produit créé par 
compte. quelque sorte, à l'œuvre de la création, qu’il la continue; nous croyons qu’il v a une balance nécessaire qt 

Cette expérience , nous l’avons faite, elle a trente ans c’est en travaillant qu’il mérite qu’on dise île lui qu’il a été entre les achats et tes ventes, cette balance qu’on 
d’existence; aujourd’hui, il résulte des états officiels que la fait à l’image de Dieu, puisqu’il crée des valeurs, qu’il trans- vainement à amcne.r par des combinaisons cliini 
viande, comme vous savez, est plus chère, et que la consom- forme la matière brute, et que de toutes les créatures ani- q U j résulte de la force et de la nature des choses, 
mation est moindre. Ainsi, en poursuivant un pareil système, mées l’homme est le seul qui ait ce grand, ce noble privilège! Q c son t nos adversaires qui font de l'ahstractioi 
notre avenir est assuré, c’est-à-dire que cette progression (Applaudissements). nous accusent tant d’en faire, quand ils menacer 


sera toujours la même, diminution dans la consommation et 
augmentation dans le prix. (Rires.) 


croyons que l’on n’obtient rien du d c K 
échange un produit créé par le tra'tf .j 
y a une balance nécessaire qui sciai 
les ventes, cette balance qu’on a encre» 

i- ... i - • „u:w,<î.Mrtil0S 11 


sont nos adversaires qui font de ("abstraction, ^ 
iccusent tant d’en faire, quand ils menacent le 1‘- 

ut « i,. i»-»:- a' A„ cnl i 11 VlU 


Mais le travail , pour être dignement glorifié , doit être un d’un désastre, de l’aliénation’des capitaux , du sol, du ^ 
travail intelligent, productif. Si l’on ne peut pas vivre sans sciage de l’etranger ! La consommation est toujours < 11 
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Je vous demande si c’est là servir véritablement les intérêts travailler , on ne peut pas vivre non plus d’un travail stérile; personnelle; c’est, avec les ressources dont nous po* 1 '^ 


du pays ! 


, v... no pc(u r ’ r . 1 • |ici bUiiftciiL' ; i: cai. u V CL ils icsnuun.es uuhl i 

nous ne travaillons pas pour travailler, mais nous travaillons individuellement, disposer que nous achetons ce dont ' . 


Si nous passons à une question plus importante encore, | pour produire. Pins le travail nous amène de résultats utiles, | av0 ns besoin ; et si l’on n’a pas affaire à un 


le LIBRE-ÉCUAKCE' 


(î* 


février 


1847 .) 


„ ,,„ n lc n'aliénera ni ses capitaux, m son sol, alors 
pâleur, «*l ^es marchandises du dehors. La nation n’existe 
qu’il t,r ÎIhors des citoyens qui la composent, 
pus eu “urtnestton est de savoir si les échangés faits avec 
U seule que® Q|[ moins abondants. Nous croyons 

le **°Si»nce s’établissant aujourd’hui sous le principe de 
que ' a >î a |f“ i es échanges sont peu nombreux ; nous 
la restnet' , . i[i))re nécessaire s’établirait également 

soyons qi (|e j a bberté ; seulement les échanges se- 
souS C nh s abondants, et, par conséquent , nos avantages 
raietll „ n nsidérables. (Applaudissements.) 
plus rnntre le commerce extérieur, contre cette machine 
C “lissante que toutes les autres, surtout aujourd’hui, 
aussi pu'»* 1 , rapidité et il la facilité des communications, 
que S r ““ s ,„ s , en quelque sorte contracté sur lui-même, que 
le m j-ninces ont presqu’entiêrement disparu, c’est contre 
le «f l acdilé de l’échange que l’on veut élever des entraves. 
ce „nni" Pour accroître le prix de vente de certains pio : 
pourquoi nécessaire, le but avoué. Qu est-ce qui 

cet accroissement du prix de vente? Une infériorité 
J us e ,H s la production, ou bien un bénéfice plus conside- 
r Til ,1 p la part de l’entrepreneur d’industrie. S’il n’y a pas 
■Triorité reelle dans la production, il y a ce que nous re- 
'" f comme une spoliation de la masse de la société au 
nmfit d’un certain nombre de membres de cette société. 
I"“, , )ison , que pour que le système protecteur, tel qu il 
N r : '„ [ i, fl aujourd'hui , tel qu’on le défend, ait une ombre 
if Sce et de raison, il faut qu’il avoue l’infériorité de la 
d Cf ion - qu’avec la même dépense de forces et de capi- 

lauxf par unc^productiou directe, il^ arrive un résultat moin- 



nii il ne ucciu 4'« » n* “* ' i , . , ■ . 

revient considérable ; s’il peut sc procurer certains de ces ob- 
Ws nar la voie de l’échange , en donnant , de son cote, les 
nmduits qu’il crée dans des conditions plus avantageuses, i! 

ira que comme agissent tous les individus qui composent 
î» société et qu’on regarderait comme atteints d alienation 
mentale s’ils voulaient toujours, dans toutes les circqnstan- 
Zs produire tout par eux-mêmes et ne pas produire par 

voie indirecte, par la voie de l’échange. 

Fst-ce que la France se trouve dans des conditions d infé- 
riorité telles qu’elle ne puisse commercer avec le monde? 
dans une position telle qu’elle doive avouer quelle es , pour 
fouies sortes de productions, à un degre de 1 echelle plus bas 
que celui auquel se trouvent les autres nations? Nous ne le 

PB Stous S ne voilions pas faire ici de vaines flatteries; mais 
nous ne croyons pas, d’un autre cote, qu il soit juste de ra- 
valer dans tel ou tel intérêt, la force véritable du pays. Nous 
crovons qu’alors que Dieu a appelé de grandes nations a de 
hautes destinées, il a doté en même temps le sol sur lequel 
elles sont établies des éléments de la richesse materielle, 
comine il les a dotées elles-mêmes des éléments de la richesse 
intellectuelle et morale. Nous croyons que la France, dans 
les desseins de la Providence, se trouve dans ces conditions 
nui permettent d’envisager sans crainte les éventualités de 
l'avenir. Applaudissements.) 

Il est une tactique de nos adversaires que je dois au moins 

mentionner. . . ..... 

Us prennent les différentes industries qui existent chez nous 
dans leur situation actuelle; ils les isolent de 1 ensemble de 
la production, et ils disent à chacune d’elles prise en parti- 
culier : Vous ne pouvez pas soutenir la concurrence du de- 
hors. Mais ils oublient de signaler les avantages que chaque 
industrie retirerait de l'affranchissement des genes qui I c- 
crasent. , , 

Aujourd’hui, un cercle vicieux enveloppe les dillercntes 
branches de la production , il faut en sortir. 

Pourquoi certaines industries ne peuvent-elles pas soute- 
nir la concurrence du dehors? C’est parce que les conditions 
dans lesquelles elles opèrent, le milieu dans lequel elles agis- 
sent sont mauvais. Ce sont ces conditions mêmes que nous 
voulons modifier; c’est ce milieu que nous voulons trans- 
former. 

Que restera-t-il si les machines, si la matière première se 
trouvent appartenir à notre industrie du coton, par exemple, 
dans les mêmes conditions que celles du dehors? Il restera le 
salaire des ouvriers. 

Ici, nous devons faire un triste aveu ! C n est pas contre 
les pays où le salaire peut être plus exigu que le salaire fran- 
çais, que les protectionistcs jettent des cris d’alarme, c est 
contre un pays où le salaire est plus considérable Nous 
croyons que si le principe de la liberté venait à prévaloir 
dans l’industrie cotonnière comme ailleurs, alors que toutes 
les conditions matérielles du travail viendraient à s égaliser 
avec les conditions matérielles du dehors, la condition des 
ouvriers tendrait à s’élever, et le salaire qui, trop souvent, 
ne fait qu’empêcher de mourir au lieu de faire vivre l’ouvrier, 
ce salaire s’élèverait également au niveau qu’il doit atteindre 

Pour que justice soit faite. (Applaudissements.) 

t Nos adversaires parlent beaucoup de la défense nationale, 
ferles, c’est un intérêt supérieur à tous les autres ; je l'ai dit 
en commençant, devant cet intérêt tous les autres doivent 
s incliner. Je ne suis pas de ceux qui trouvent de bon goût 
de s’égayer aux dépens même d’un certain chauvinisme pa- 
triotique ; — c’est le terme adopté. — -le respecte jusqu’au 
chauvinisme politique; je respecterais même le chauvtyiisme 
"jdustriel s’il venait justifier scs titres, me démontrer qu'il 
"est que l’exagération d’un bon et loyal sentiment. Si je 
?* élève contre lui, c’est que je crois qu’il part d’un point 
laux ; que l’intérêt du pays est ailleurs; que l’intérêt de la 
puissance, de la grandeur de la France n’est pas dans les li- 
gues de douanes, dans la restriction ; qu’il est dans la li- 
'cvte. (Approbation.) 

Les intérêts des ouvriers préoccupent beaucoup, nos ad- 
versaires. Cependant une analyse bien simple suffira pour 
entrer que le régime protecteur n’a pas d’autre résultat que 
” e déprimer les intérêts des travailleurs; que ce sont les tra- 
i!n»c.? lrs j Ur lest i uels il Pèse directement; que dans cette 


revenir sans cesse, — car, je le répète, ce u’est pas tout que 
la production de la richesse; la répartition de la richesse est 
chose encore plus importante; — que dans cette question de 
la répartition de la richesse, c’est le travail qui paye tous les 
frais de la guerre industrielle poursuivie par nos gouver- 
nants, à l’instigation des protectionistes. 

Il existe une association nécessaire, inévitable entre les 
divers éléments de la production. Quels sont ces éléments ? 
On peut facilement les décomposer. Il en est trois princi- 
paux, qui contribuent tonjours à toute production : les agents 
naturels, qui sont appropriés dans tous les pays civilisés; les 
capitaux ; le travail. Et par ce terme de travail, j’entends 
tout aussi bien la direction intellectuelle donnée à la produc- 
tion que le labeur matériel des bras. 

Est-ce que la protection nuit en quoi que ce soit au profit 
que l’on tire de l’appropriation des agens naturels ? Est-ce 
que la protection diminue la rente delà propriété? En aucune 
façon. Tout au contraire, elle l’augmente ; elle vient ajouter 
au monopole, établi naturellement par l’appropriation du 
sol, des agents de la production. 

Dans notre esprit, quelle est la limite najurelle imposée 
aux exigences de la propriété? c’est la liberté du commerce. 
Elle empêche le droit sacré de la propriété de dégénérer en 
abus , elle oblige le monopole individuel à pactiser avec les 
intérêts de la société toute entière. On ne crée par des terres 
des mines à volonté; on ne les improvise pas ; si ceux 
qui en ont la possession exclusive sont maîtres d’élever 
leurs exigences, si les arrivages du dehors ne viennent point 
les traverser dans leurs calculs, soyez-en certains, l’instinct 
individuel les pousse à exagérer leurs prétentions. Le ré- 
sultat le plus direct, le plus certain du régime prohibitif du 
régime protecteur, serÿ comme il l’est déjà, d’accroître, sans 
l’intervention directe du travail, la rente et le profit de la 
propriété, de l’appropriation des agents naturels du travail. 

Sont-ce les capitaux qui souffrent de ces entraves mises 
à la libre communication des peuples? pas d’avantage. Il y a 
une loi \ laquelle les capitaux obéissent toujours. Quand ils 
sont moins abondons, les profits qu’ils procurent deviennent 
plus considérables; et s’il y a un système qui amène et qui 
maintienne une production moins riche, moins abondante, il 
empêchera nécessairement l’accumulation des capitauxaussi 
rapide qu’elle le serait dans le système d’une production 
plus abondante, dans le système de la liberté du commerce. 
D’ailleurs, les industries qui ne vivent que par la protection 
absorbent un capital plus considérable que celles qui seraient 
dans des conditions normales. 

Lorsqu’aujourd’hui on paie plus cher des produits crées 
au dedans que ceux dont on pourrait faire l’acquisition au 
dehors, si par suite d’une révision de la législation qui nous 
régit, on pouvait se procurer ces produits du dehors, si les 
prix venaient à baisser, cette différence se réaliserait au 
profit de qui ? au profit du pays. Celte différence de prix 

3 ui proviendrait de ce que les objets que l’on achèterait au 
ehors seraient à meilleur compte, elle n’entrerait pas dans 
la poche de l’étranger, elle resterait dans nos poches; et 
cette différence viendrait, ou augmenter la somme des jouis- 
sances, ou accroître la masse des capitaux, et, par consé- 
quent, contribuerait à l'accumulation, à l’augmentation du 
capital. 'io. " " 

Or, le capital est comme la lance d’Achille ; il peut seul 
guérir les blessures qu’il a faïtoq. Au moyen de l’extension 
successive du capital, les exigences diminuent, et la per 
sonnalité du travailleur sc dégage de plus en plus, ainsi que 
cela doit avoir lieu, ainsi que le progrès naturel de la société 
doit l’amener. 

Il ne reste plus qu’un troisième élément dans la produc- 
tion : c’est le travail, le travail intellectuel et le travail ma- 
tériel. Si la masse de la production est moins abondante, 
nécessairement toute la charge retombera sur ce troisième 
élément, et c’est le travail qui payera tous les frais de la 
guerre industrielle. 

En effet, Messieurs, que se passe-t-il ? tout à peu près est 
protégé dans notre pays; il n’y a qu’un élément, le plus im- 
portant de tous, qui ne le soit pas. Toutes les manufactures 
sont protégées; il en est une seule qui ne l’est pas, la manu- 
facture des bras, livrée à la concurrence du dehors. 

Est-ce à dire que nous appelions contre cette concurrence 
les rigueurs de la douane?, A Dieu ne plaise; ce n’est pas sur- 
tout à moi qui ai l’honneur de parler devant vous qu’il appar- 
tiendrait de former un pareil souhait , à moi ouvrier de la 
pensée, qui ne dois cet honneur qu’à la généreuse et noble 
hospitalité de la France. (Applaudissements.) 

Non, Messieurs, la France a élevé trop haut le drapeau de 
la fraternité humaine pour qu’elle veuille jamais l’abandon- 
ner; la France ne repoussera pas les ouvriers étrangers qui 
viennent disputer cependant aux travailleurs français les oc- 
cupations dans l’intérieur même du pays. 

Il y a un autre intérêt que nous maintenons au niveau de 
l’intérêt de la richesse, c’est l’intérêt de la puissance de nos 
idées; cet intérèt-là profite de la présence, du passage des 
ouvriers étrangers qui vont porter ailleurs les idées dont la 
France est animée. C’est la un grand triomphe national ; ce 
triomphe, il faut le maintenir; il faut que cette concur- 
rence de bras continue à exister; mais pour qu’un juste 


équilibre sc rétablisse, il faut que si les bras des travailleurs 
ne sont pas plus protégés à l’avenir qu’ils ne le sont aujour- 
d’hui, le produit matériel ne le soit pas davantage, et que 
justice soit faite au travailleur! Alors il jouira de la loi com- 
mune, il ne restera pas seul exposé à une concurrence à la- 
quelle tous les éléments de la production sont dérobés par 
l’empire de la volonté du législateur! (Applaudissements.) 

Messieurs , la situation actuelle pèse sur le travail ; c’est 
l’idée principale qui me préoccupe ; il est bon de sortir de 
cette situation. Qu’est-ce qui se passe dans les industries 
les plus protégées, celles qui vivent à l’ombre de la prohibi- 
tion absolue? Ces industies exportent; ces industries font 
des ventes sur les marchés étrangers, des ventes considéra- 
bles; on a chicané sur les cliiffres, sur l’importance totale 
des millions qui sont alignés dans nos états de douanes. 
Sans nul doute, les valeurs officielles , s’éloignent des va- 


T'cstion de la répartition des produits, sur laquelle on doit 1 valeurs réelles ; les valeurs réelles sont inférieures aux va- 


leurs officielles. Si l’exportation du coton, par exemple, est 
portée pour 120 millions sur nos états, cela peut être réduit 
de moitié pour rentrer dans les limites de la vérité. Ainsi, 
il y a toujours pour cette industrie environ 60,000,000 fr. 
de produits français placés sur le marchés du dehors. 

Messieurs, vous n’oubliez pas que le point de départ , la 
raison d’être du système protecteur, c’est l’infériorité de nos 
conditions de production. Celte infériorité des conditions de 
production continue de subsister pour le coton, en ce qui 
concerne les éléments matériels et inanimés de cette pro- 
duction. Et cependant l’industrie de coton vend au dehors ; 
et cependant , bien que le coton se paie à un prix plus 
élevé en France, et le Dravback ne suffit pas seul pour com- 
penser celte différence), bien que les machines coûtent beau- 
coup plus cher, et par conséquent que le capital indus- 
triel soit plus considérable, toujours par la loi de douanes 
qui nous régit, l’industrie du coton exporte. Sur quel élément 
peut-elle donc économiser pour rétablir l’équilibre? et pour 
venir en concurence avec les produits anglais, belges, suisses, 
qui, par parenthèse, ont été créés sous l’empire de la liberté 
de commerce la plus absolue, et qui soutiennent avec avan- 
tage la concurrence des produits anglais ? sur quels élé- 
ments l’indnstrie de coton peut-elle économiser ? Le salaire 
seul est élastique ; c’est donc uniquement snr l’élément du 
salaire, sur l’élément du prix donné à l’emploi des bras. Il 
n’y a pas pour elle d’aulre moyeu de rétablir l’équilibre qui 
a été rompu par le cercle vicieux de protection qui entoure , 
qui enserre toutes les branches de notre industrie. 

On a signalé eomme anormal un fait qui s’explique natu- 
rellement d’après les indications que nous venons de fournir: 
les salaires dans les industries protégées sont très bas. C’est 
dans l’industrie des cotons par exemple que Ton rencontre 
de ces salaires qui suffisent à peine à l’existencede l’ouvrier. 
Est-ce pour maintenir cet état de choses que le légis- 
lateur doit être armé de tout le pouvoir qui lui appartient ? 
Non. Nous croyons que c’est pour le changer ; et c’est pour 
cela que nous l’invitons à suivre une voie meilleure. 

C’est le régime protecteur qui amène forcément la baisse 
des salaires dans certaines industries qui , protégées chez 
nous, ne se contentent pas cependant du marché intérieur. 
Mais pour le salaire, pour l’emploi des bras, il se produit un 
phénomène analogue à celui qui se produit pour l’emploi des 
capitaux. Un niveau nécessaire s’établit; et lorsque, par suite 
de telle on telle circonstance, les salaires se trouvent dépri- 
més, dans telle ou telle branche de l’industrie, il va, si je 
puis me servir de cette expression , une sorte de contagion 
qui se communique aux autres branches du travail. Cette 
dépression du salaire ne saurait demeurer un fait isolé; par 
conséquent tous les travailleurs souffrent de l’état de choses 
actuel. 

Nous croyons qu’il y a encore un autre motif, pour qu’il 
en soit ainsi. Prenons la loi des douanes, et voyons qu’elles 
sont les espèces d’industries que celte loi protège. Ce sont 
surtout, on peut le dire, les industries qui sont le moins pro- 
pres au génie national de la France. Ce sont les industries 
dans lesquelles la force morte de la mécanique prédomine 
sur l’emploi intelligent, direct du talent de l’ouvrier ; ces in- 
dustries si nombreuses , dans lesquelles le goût, l’art trou- 
vent des satisfactions. Industries beaucoup plus nombreu- 
ses qu’on ne l’imagine, car le goût et l 'art sont devenus po- 
pulaires; grâce à la diminution du prix, les objets de goût 
sont répandus dans toutes les classes de la population ; leur 
consommation s’est accrue et s’est communiquée aux couches 
inférieures de cette pyramide sociale qui s’élargit toujours 
à mesure que Ton se rapproche de sa base. Ces objets de 
goût, dont la création exige l’intervention directe du talent 
de l’ouvrier, sont peu protégés, et ce sont les objets produits à 
l’aide de la force mécanique qui sont favorisés par la législa- 
tion des douanes. 

On dit que ce sont les intérêts des classes laborieuses que 
défend cette législation, et c’est en leur nom que Ton en 
demande le maintien. Comptons-nous, et nous saurons où 
est la vérité ! Interrogeons un instant la statistique de cette 
population laborieuse répandue sur tout le territoire. De- 
mandons-nous quel est le nombre des ouvriers à qui profite 
ie régime prohibitif, quel est le nombre des travailleurs à nui 
il nuit, et nous arriverons à cette conséquence sur laquelle 
on n’a pas suffisamment insisté, à savoir que le nombre des 
ouvriers directement intéressés dans les branches de la pro- 
duction, protégées par nos lois de douanes, sont excessive- 
ment restreints relativement à la masse des classes labo- 
rieuses. 

En effet, dans toutes les industries, il s’établit pour ainsi 
dire une sorte de cascade de protections. Les productions se 
communiquent de proche en proche, et certains industriels 
n’ont besoin d’ètre protégés que parce que d’autres Tout été 
avant eux et que les matières premières auxquelles ils sont 
appelée à donner un certain fini, se sont trouvées ainsi ren- 
chéries. 

Dans l’industrie des cotons, par exemple, si le filateur est 
protégé par ta prohibition , les tissus renchérissent et les 
travailleurs les plus nombreux, ceux qui créent des tissus 
avec ces fils, souffrent de cet état de choses. La filature, avec 
l’introduction de ces immenses machines qui font mouvoir 
une armée de mille à 12 cents broches, sous la direction d’un 
seul ouvrier, comme des esclaves obéissants, n’exige qu’un 
très petit nombre d’ouvriers , relativement à ceux qui tra- 
vaillent le fil comme matière première. 

Nous en dirons autant de la filature du lin mécanique. Dans 
les autres branches d’industrie, nous rencontrerons le même ré- 
sultat le plus grandnombre des travailleurssouffrcde la situation 
faite au plus petit nombre, sans même que ces derniers en 
profitent : ils vivent au contraire dans des conditions misé- 
rables. 

Et celte grande famille des artisans, dont on devrait un 
peu plus s’occuper quand il s’agit de la question des doua- 
nes, est-elle intéressée à la liberté du commerce ou aumain- 
tiendu système restrictif? Je veux parler de ceux qui trans- 
forment les produits manufacturiers ou qui emploient leur 
travail direct comme tailleurs, cordonniers, menuisiers, for- 
gerons, charrons, maçons, charpentiers: il suffit de désigner, 
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ces catégories répandues sur toute la surface du territoire 
dans les grandes comme dans les petites villes et jusque dans 
les villages, pour donner immédiatement l’idée du nombre 
des personnes intéressées à ce que les prix des objets sur les- 

2 uels ils travaillent ne soit pas élevé par le fait du sys- 
Sme d; la protection. . ....... 

Quel est le nombre de cas artisans qui travaillent, je le 
dirai, avec des buts d’avenir autres que celui de 1 ouvrier de 
la manufacture qui ne peut guère prévoir de changement à 
son sort, nouvel Ixion attaché à la roue du travail, car 1 ar- 
tisan peut s'élever sur les degrés de l’échelle sociale? Il y a 
un chiffre officiel qui nous en donne une idée: c’est le nombre 
des patentés. Les industriels directement intéressés au main- 
tien du régime prohibitif, sont relativement une infiniment 
petite minorité, et il y a aujourd’hui un million et demi de 
patentés I 11 faut sans cesse avoir ce chiffre présent à l esprit 
et le méditer, pour comprendre où sont les véritables inté- 
rêts de la classe laborieuse (sensation) 

Il est une industrie qui demande l’intervention la plus 
prompte de la part du législateur, car c’est une industrie 
fondamentale dont la situation actuelle exerce une fatale in- 
fluence sur toutes les autres branches de l’industrie natio- 
nale, l’indnstrie des fers. Or, quel est le nombre des ouvriers 
de nos forges? D’après le d rnier état officiel, il serait de 
quarante-six mille, chiffre considérable sans doute; mais, si 
nous songeons que l’industrie de la soierie, par exemple, 
emploie à elle seule un demi-million de bras, nous verrions 
immédiatement quel est le parallèle à établir entre les in- 
dustries qui jouissent de la plus limite protection, et celles 
qui n’en jouissent pas, sous le rapport des intérêts des clas- 
ses laborieuses. 

Les libre-échangistes ne sont pas seulement préoccupés 
de la question de la production de la richesee, mais aussi de 
la répartition de la richesse. 

Quels sont, sous ce point de vue, les résultats do 1 état ac- 
tusl des choses? 

A mes yeux, le travail , quoi qu'on ait pu dire, n’est pas 
une marchandise comme une autre : il y a un fait qui do- 
mine, c’est que le travail émane de l’homme; que l’homme 
ne peut être traité comme la matière inanimée; le travail, 
d’ailleurs, ne se conserve pas, il s’évapore en quelque sorte 
quand il n’est pas employé, il est perdu sans retour et pour 
rindividu et pour la société tout entière. 

Si le travail n’est pas une marchandise comme une autre, 
s’il réclame une sollicitude plus active, plus constante, il y a 
une loi à laquelle il obéit néanmoins, à laquelle il essaierait 
vainement de se dérober, c’est la loi de 1 offre et de la de- 
mande. Nous croyons que cette loi n’entraîne pas à sa suite 
une sorte de fatalisme; qu’on peut agir sur les deux termes 
de ce rapport, et que la loi des douanes exerce une in- 
fluence directe dans cette circonstance. 

II impliquerait contradiction de vouloir prétendre qu i! y 
aura plus facile entrée des matières premières, abaissement 
des prix, par conséquent accroissement nécessaire de la con- 
sommation, et qu’il n’y aura pas augmentation nécessaire du 
salaire pour le travailleur. 

Les ouvriers perdent doublement à l’état des choses créées 
par la loi des douanes ; ils y perdent en ce que la masse des 
occupations diminue, ce qui entraîne une baisse du salaire; 
ils y perdent aussi parce qu’ils sont obligés de payer plus 
cher tout ce qui est nécessaire à leur entretien et à leur sub- 
sistance ; je dis à leur entretien et à leur subsistance , 

I iarce qu’on a prétendu qu’une modification introduite dans 
a situation actuelle n’influerait pas surla situation des classes 
ouvrières, en ce que leur condition serait toujours limitée par 
la nécessité de la subsistance, que le salaire baisserait si les 
prix des objets nécessaires, uniquement pour la vie de l’ou- 
vrier, venait à baisser. Nous ne le croyons pas ; ce n’est pas 
seulement la subsistance de l’ouvrier qui détermine le salaire, 
ce sont tous les moyens d’existence, moyens d’existence qui 
prennent un accroissement de plus en , plus considérable , 
besoins qui deviennent de plus en plus énergiques à mesure 
que la civilisation s’élève, que des lumières pénètrent dans 
toutes les classes de la société. Les ouvriers sauraient parfai- 
tement défendre le prix de leur travail, les conditions natu- 
relles dans lesquelles s’exercerait ce travail après l’applica- 
tion du principe de la liberté du commerce, seraient entière- 
ment en faveur de l’ouvrier, et son salaire augmenterait 
alors que le prix des agents qui lui sont nécessaires diminue- 
rait, il v aurait, par conséquent, double profit pour lui, 
comme if y a double perte maintenant (Applaudissements). 

Pour nous résumer sur ce point, le libre-échange doit pro- 
duire ce résultat : qu’il diminuera le prix des objets, accroî- 
tra la consommation, et, par conséquent, augmentera le 
chiffre du salaire, en permettant de se procurer, avec ce 
même chiffre, une plus grande quantité d’objets nécéssaircs 
à l’existence. 

La loi actuelle est une loi singulièrement matérialiste, si 
je puis parler ainsi ; elle oublie le principe posé par un des 
patriarches de l’économie politique, le respectable M. Droz, à 
savoir que les produits sont faits pour les hommes et non pas 
les hommes pour les produits. Lorsque le producteur vient 
dire : je ne peux produire qu’à tel prix, vous, législateur, 
vous êtes obligé de m’assurer ce prix, — on le fait au moyen 
de la loi des douanes ; on oublie sur quelle pente on se 
trouve ainsi placé. Quelle est la réponse qu’on adressera à 
l’ouvrier lorsqu’il viendra dire : Je ne peux vivre qu’à ce 
prix ; assurez-moi ce prix? — Est-ce que le produit doit 
être plus protégé que le producteur, que l’ouvrier, l’objet 
plus que l’homme? Est-ce que. le législateur peut garantir 
ces prix de revient, et se refuser à garantir l’existence de la 
population? (Applaudissements.) 

O11 a dit, et c’est là une objection qui a frappé beaucoup 
d’esprits, que, par l'application du principe de la liberté des 
échanges, on ne fait que généraliser cette concurrence, dont 
les effets se font sentir quelquefois d’une manière funeste sur 
le marché intérieur. C’est là une erreur profonde, complète; 
c’est l’état actuel des choses qui maintient la lutte. Celui que 
nous voulons lui substituer, substituerait une émulation pro- 
fitable à une concurrence désastreuse. 

Du moment qu’on admet le principe de la protection, tous 


les peuples créent toutes sortes de produits, une concu 7 
rence nécessaire s'établit entre les produits similaires de tou- 
tes les nations; mais si, par suite de l’application^ de la li- 
berté commerciale, la division du travail venait à être appli- 
quée entre les nations, la concurrence aurait lieu dans des 
conditions profitables à tous, parce que ce ne seraient pas les 
produits similaires qui viendraient se faire sans cesse la 
guerre, ce seraient des produits divers, si ce n’est quant à leur 
nature, du moins quant à leurs qualités, à certaines nuances 
de ces qualités qu’elles peuvent posséder. Au lieu d’une con- 
currence désastreuse, nous aurions, au contraire, une ému- 
lation profitable. (Applaudissements.) 

Ce terme de protection qui sonne si agréablement à l’oreille, 
est fort usité dans le vocabulaire de nos adversaires. Il sem- 
blerait, à les entendre, que c’est chose singulière que le gou- 
vernement d’un pays qui se régit lui-même, grâce à ses insti- 
tutions libérales, refuse de protéger le travail au moyen de 
tarifs de douane. Pourquoi s’y refuse-t-il? — et il ne s’y 
refuse pas assezsouvent encore. C’est que toute es pèce de 
tarif est une loi d’impôt ; si elle profite à l'un , elle pèse sur 
l'autre, et tout le résultat de ces lois , c’est de faire payer 
l’impôt, non pas directement à l’F.tat, mais, comme l’a dit 
M. Blanqui, de le faire payer à des particuliers. 

Du moment que l’on est protégé, et cet aveu a été fait très- 
naïvement, très-formellement dans l’enquête de 1834 , par 
un manufacturier des plus honorables; du moment que l’on 
est protégé, qu’a-t-on besoin de savoir ce qui se fait au de- 
hors, de s’enquérir des améliorations introduites en Angle- 
terre, en Allemagne. On est protégé, le prix de revient est 
assuré, ou peut donc continuer à produire comme on a pro- 
duit par le passé. « 

Si la France est en arrière sous beaucoup de rapports, si 
certains impôtsqui épuisent Infortune publique continuent 
à peser encore sur le pays, — et je citerai l’impôt du sel qui, 
grâce à Dieu, sera bientôt réformé, — c’est parce que les prix 
de revient ont été 'assurés. Si la protection sur les bestiaux 
n’avait pas existé, "il y a déjà longtemps que l’on aurait com- 
pris qu’il fallait abolir l’impôt du sel, modifier les conditions 
de cette production, parce qu’elles sont autres ailleurs; il y 
a longtemps que, pour l’accomplissement de ce réseau de 
chemins de fer qui ne se développe pas encore assez rapide- 
ment en France, on se serait mis activement à l’oeuvre. Si les 
prix de revient n’étaient pas assurés, l’on aurait été forcé 
par la nécessité d’user de tous les moyens industriels em- 
ployés dans les autres pays. Les retards, cette somnolence 
que je ne reproche pas aux particuliers, mais à la masse, à 
1 ensemble de la société, proviennent naturellement du ré- 
gime protecteur : régime artificiel qui veut continuer son em- 
pire malgré les améliorations qui s’introduisent ailleurs dans 
les conditions de la production. 

Ce régime est une cause de retard à toutes les améliora- 
tions positives , productives ; la protection telle qu’on ta ré- 
clame sans cesse agit sur le prix de vente; telle que je la 
comprends, elle agiraitsur les conditions de la production , 
et pour cette protection dà, pour celle qui développerait les 
éléments de la richesse Inationale , je suis aussi protecteur 
que qui que ce soit; jeifeuis peut-etre plus protecteur que 
personne; je voudrais i},'i 4 ntres conditions du travail , je vou- 
drais que nous possédassions des institutions de crédit qui 
nous manquent ; je voudrais que les lois qui pèsent sur le 
travail fussent réformées, que les voies de communications 
fussent multipliées; que l’instruction agricole et profes- 
sionnelle fût répandue à pleines mains partout , afin que la 
qualité du travail s’améliorât, et que sa masse s’augmentât 
sans cesse; c’est là la protection positive telle qu’elle devrait 
être exercée ; et ce sont les lois de douanes , ce système qui 
pèse sur notre pays, qui ont empêché jusqu’ici que cette pro- 
tection se développe avec toute la rapidité , avec l’intensité 
désirables. (Applaudissements). 

Un grand ministre d’un peuple voisin par lequel nous 
nous laissons trop dépasser dans la voie eu progrès , Ilu.-kis- 
son a dit: Le régime protecteur était une invention peut-être 
fort belle, mais le brevet- est expiré. On a répondu que c’é- 
tait peut-être pour cela que l’Angleterre ne voulait plus de la 
protection, tombée dans le domaine public. C’est possible. 
Toutes les nations veulent se protéger chez elles ; elles élè- 
vent à l’envi les unes des autres des barrières à la libre com- 
munication entre les peuples; elles suscitent des entraves à 
cette communication ; au lien de s’aider mutuellement, les 
nations se nuisent réciproquement par suite de l’application 
générale du régime protecteur. Celle qui croit en tirer un 
avantage personnel , exclusif, est trompée dans ce calcul 
égoïste , car les autres peuples ont recours aux mêmes 
armes; des exclusions réciproques viennent remplacer des 
facilités réciproques. 

Nous croyons que le moment est arrivé d’en revenir aux 
principes de vérité, de justice; il est temps que la France 
commence à pratiquer cette sublime maxime qui est tombée 
un jour de la bouche d’un de nos plus grands hommes d’E- 
tat, de Sully, dont il suffit de prononcer le nom pour que 
tout le monde s’incline, avec respect. Sully disait à Henri IV : 
« La volonté de la Providence a fait que les diverses nations, 
les diverses régions ont été dotées de qualités et de produc- 
tions diverses. La Providence a voulu entretenir par l’é- 
change des produits la libre conversation et la fraternité en- 
tre tous les peuples. » 

La Providence n’a pas voulu qu’une nation pût se retirer 
dans l’isolement de l’égoïsme, et oublier qu’elle est membre 
de la grande famille humaine; la Providence a voulu que des 
relations pacifiques rapprochassent les peuples, comme les 
relations guerrières les avaient mêlés en faisant couler des 
flots de sang. 

Les époques de guerre sont passées; je ne dis pas que le 
rêve de l’abbé de Saint-Pierre soit près d’ètre réalisé; il y a 
encore des peuples courbés sous le joug de l’oppression, et 
qui ne sauraient y rester. Mais enfin nous entrons dans l’é- 
poque pacifique, nous abandonnons l’époque guerrière. Dans 
cette époque pacifique, les nations doivent communiquer en- 
tre elles, et elles ne le peuvent que par l’intermédiaire de ces 
deux agents : le guerre et la paix; la paix qui, pour faciliter 
cette communication , empruntera le principe de la liberté 


commerciale proclamée d’une manière si haute, si belle r 
Sully. (Applaudissements.) 1 

Cette époque, nous devons l’avancer de nos vœux; 


ne sommes pas des rêveurs qui songeraient à faire taMerjÏ! 

s savons que le passé nous imn,. 


du jour au lendemain; nous savons que le passe nous liane,; 
des devoirs, qu’il y a une époque de transition à traverse, 
que les meilleures choses ne peuvent pas être introduit,; 
brusquement, qu’il y a une certaine dette à payer aux fan,' 
commises, qu’il y a des intérêts engagés dans une fa Us ? 
voie, des capitaux immobilisés, des bras qui comptent so, 
certains emplois, comme sur leurs moyens d’existence; n 01 . 
savons que ces inlérêts-là méritent toute la sollicitude du|j. 
gislateur, et c’est pour cela que nous voulons agir par tr a9 . 
sition et non pas par voie de révolution soudaine. 

îlaiscette époque de transition doit avoir son terme. N 0lls 
voulons que le but soit nettement marqué, que chacun des 
pas que l’on fera dans la législation commerciale nous ra . 
proche du principede la liberté dont on a continué à s’éloigp,, 
depuis quelque temps; nousvoulons que toutes les mesures m 
seront prises, le soient dans le but de changer un mauvais 
état de choses en un état de choses meilleur. Nous croyons 
que tout le monde y gagnera, que les industriels eux-mènies 
qui sont le plus acharnés contre le principe de la liberté en 
commerce, se font illusion sur leurs véritables intérêts; noos 
croyons qu’aucune des grandes industries , dont la Franco 
est fière à juste titre, ne succomberait par suite de l’appü. 
cation sage, graduelle, successive, du principe, de la liberté 
commerciale; nous croyons qu’au bout d’un certain laps de 
temps, qu’il est facile d'assigner à l’avance, toute la situation 
industrielle de la France pourrait être transformée, sans de- 
triment pour personne, avec bénéfice pour tout le monde, 
surtout pour les ouvriers et pour la bonne répartition des 
produits. Les grandes idées de Sully pourraient être appli- 
quées ; nous pourrions alors entretenir la libre conversation 
et la fraternité entre tous les hommes, et confondre, dans uni 
même pensée, et la patrie et l’humanité (Applaudissements 
prolongés). 

M. le président. La parole est à M. Bianqui. 

si. ui.ivv 11 

Messieurs, nous vous devons quelques explications sur I, 
chemin que nous avons parcouru depuis la dernière séance. 
Il ne suffit pas de vous exposer ici de temps en temps des 
principes , d’en développer les applications , de vous exposer 
comment nous croyons nos idées réalisables; pendant que 
nous parlons, le temps marche, et réalise pour ainsi dire, à 
côté de nous , avec nous ou sans nous , une foule de progrès 
très-sensibles, très- no tables, dont je vous demande la per- 
mission, quoiqu’il n’y ait pas très-longtemps que nous nous 
sommes réunis, de vous faire apprécier les principaux et de 
vous faire juger par le chemin que nous avons parcouru, de 
celui qui nous reste à parcourir encore. Je parle de faits tout 
à fait contemporains , et dont vous pouvez être juges tous les 


jours. 

Il semble étonnant que nous soyions obligés de venir dé- 
fendre ici et ailleurs les principes que nous soutenons, quand 
véritablement les événements les défendent eux-mêmes au . 
point que vous allez voir. Que s’est-il passé depuis six se- 
maines dans les régions officielles du pouvoir? Une loi im- 
portante a été présentée, qui demande une transition pour 
arriver à la liberté du commerce ? pas le moins du monde, 
du premier coup la liberté du commerce tout entière. 

La disette s’est fait sentir, accidentelle, bornée, qui au- 
rait pu être prévenue avec la liberté quenous défendons. Au 
moment de la tempête , que fait-on ? O11 se réfugie précisé 
ment dans le principe que nous défendons, comme dans un 
port lorsque le temps est mauvais. Et quand nous deman- 
dons que ce principe soit maintenu, pratiqué dans des temps 
calmes, pour éviter qu’on y atrive brusquement, dans les 
temps où nous nous trouvons, on nous considère comme des 
rêveurs, ou comme des novateurs dangereux. Et pourtanl 
voyez ce qui se passe, ce qui a été demandé, voté à l’unani- 
mité, sans l’ombre d’une protestation, sans un discours, 
sans une plainte, il faut le dire à l’honneur de notre pays, 
de tous les intéressés que celte liberté du commerce, brus- 
quement appliquée à l'agriculture, pouvait paraître blesser. 
Personne ne s’y est opposé; c’est qu’on a parfaitemenl com- 
pris l’idée fondamentale de tout ceci, que les droits protec- 
teurs ne sont rien autre chose qu’un moyen artificiel d’aug- 
menter le prix des denrées, et que le plus sur moyen d’arriver 
au plus bas prix possible des denrées, c’était de faire die 
ailre bientôt l’obstacle artificiel. L’obstacle naturel n’est 


paraître bientôt l’obstacle artificiel. L’obstacle naturel 1 
pas toujours à la portée des efforts de l’homme. Ainsi, dau* 
ce moment présent, ce qu’il a dépendu de nous de faire, ccd 
d’abaisser le prix du hle, déjà très-élevé, de tout le montant 
de !a taxe qui était imposée. Quelqu’un a-t-il par hasard 
élevé la voix en faveur de l’agriculture; quelqu’un a-t-il dit: 
Mais vous n’y pensez pas! Voilà le moment où l’agricullaF 
pourrait retirer quelque profit de ses efforts, voilà le aj 0 ) 
ment où la protection que vous lui accordez, peut avoir des 
résultats efficaces; et c’est au moment même où elle senw* 
s’apprêter à en profiter, que vous retirez cette protection! a 
quoi lut sert-eile donc? (mouvement). . 

Ceci mérite d’être examiné; car ce n’est pas seulen® 
pour l’agriculture que l’application de ce régime libéral e 
nécessaire a été votée brusquement, sans préparation, n° 
pas en vertu d’un principe, mais tous le coup de la nécessitai 
c’est aussi pour notre navigation. En même temps qU" 
rendait une loi pour la libre entrée des céréales, on rend» 
une loi sur le cabotage, qui détruit tous les avantages faits 
notre navigation. C’est que tout le monde a compris fl 1 * 1 


était essentiel de faire arriver le blé au meilleur marché P as 


sible, et qu’il fallait dès-lors enlever toutes les entraves. 
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bien ! messieurs, ce que la circonstance a forcé au i 0l " ( j e ] 3 


ourd’biu 


les grands pouvoirs publics de faire, sans obstacle 
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part de personne, je le dis à l'éloge de tout le monde, o 


demandons qu’on le fasse dans les temps calmes; nous 
mandons, en thèse générale, que tout ce qu’il dépend 
pouvoir de faire pour abaisser le prix des objets deconsomi®^ 
tion, il le fasse non pas dans des temps difficiles, mal f 
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des temps calmes ou tout est praticable, où tout est fac> 

de temps, l’agriculture sera 


| Espérons que d’ici à peu ( 
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• ■„ nnnr devenir notre auxiliaire, ou bien d être sinon 
éciaire fnnemie du moins l’auxiliaire de nos antagonistes. 
n0l,e vnlnire comprendra que, si elle est protégée comme 
b est au mois écrasée comme quatre 

SL, si on examine le petit nombre d articles dont on 
-.°o! nù’èlle retire un grand profit à cause des droits qui 
^ «t sur ces articles, relativement à nous, et si I on com- 
P è, ®"‘ L protection à tous tes autres tarifs dont elle subit 
par L7nnvénients, on verra quel immense avantage elle au- 
■** '? demander l'abaissement général des tarifs, Et quels 
' .i» s droits protecteurs de l’agriculture? Les seuls reelle- 
i efficaces, ce sont le droit sur les bestiaux , qui est de 
"s par tète de bœuf; le droit sur les laines, qui est de 
Z 1 a/0 Cherchez bien : vous verrez que ce sont la les seules 
" n .[ es ope nos tarifs de douanes donnent à l’agriculture 
§! vous prenez le tarif des douanes, vous voyez qu’en com- 
.1 « «lion tous les autres droits pèsent sur elle comme sur 
a s nue protégée par deux ou trois, elle est ecrasee par 
litre ' J’ai dit comme quatre, j’aurais du dire comme cent; 
2,r dans cequi intéresse l’agriculture, tout est taxé. 

One deviennent les arguments dont on nous poursuit si 
raivent à savoir que nous sommes les adversaires de i in- 
j?, strie nourricière du pays, que lorsque nous demandons 
l'ihaisscincnt du tarif sur la viande, nous sommes les enne- 
mis de l’agriculture? Si l’on examinait ces questions , l’on 
verrait que même dans l’agriculture, ce prétendu droit pro- 
tecteur protège peu de monde, que les trois quarts des 
cultivateurs ne sont pas des éleveurs de bestiaux, qu’ils n’ont 
oas deux cents, trois cents bœufs à envoyer sur le marché, 
mi’ils en ont un ou deux, que la plupart du temps ils con- 
somment eux-mêmes; que la protection pour eux n’est 
nu’une illusion , et qu’en définitive, c’est dans les régions 
très-élevées de l’agriculture, c’est-à-dire dans les régions 
riches , là où la protection est le moins nécessaire , qu’en 
réalité elle est plus efficace, et qu’en définitive, c’est sur les 
classes inférieures que les droits pèsent de tout leur poids. 

Aussi, messieurs, espérons-nous rencontrer d’icj à peu de 
de temps, non plus dans les rangs de nos adversaires, mais 
dans les rangs de nos amis, de nos véritables alliés, tous les 
agriculteurs qui comprendront bien que le moment est venu 
dVintrer au vif dans ces questions; que trop longtemps ils 
ont joue le rôle de dupes ; qu’il leiir importe de se rallier en- 
lin à cette grande classe dont ils forment la partie la plus 
considérable , pour ne pas dire le noyau le plus important. 

Voilà un des faits que j’étais chargé de vous exposer ; 
j'abrège les développements pour laisser à mon honorable 
collègue, M. Léon Faucher, lè plaisir et l'honneur de parler 
devant vous et de traiter une question spéciale avec le talent 
qui le distingue , et que vous avez déjà été à même d’appré- 
cier. Il vous exposera la question des fers dans scs rapports 
avec l’agriculture et avec toutes les autres industries. 11 ré- 
pondra au reproche qui nous a été fait par nos adversaires de 
nuis tenir dans les généralités, reproche que nous aurions 
pu réfuter par de longs exposés, si les longs exposés n’avaient, 
dans les grandes assemblées, quelque inconvénient. Certes, 
il est impossible de montrer, pour l’examen de ces matières, 
pins de bienveillance, de dévoûment, de courage, dans les 
réunions auxquelles vous nous faites l’honneur d'assister, et 
c'est pour cela que nous craignons d’abuser de cette bonté 
rt de cette disposition favorable. Cependant, je tiens à bien 
établir qu’indépendamment du fait contemporain , et qu’on 
pourrait appeler de circonstance, qui a amené ce grand hom- 
mage rendu à nos principes , vous n’avez qu’à regarder au- 
tour de vous, en Europe, et vous verrez qu’il ne se passe pas 
uu seul jour, qu’à petite ou ù haute dose il ne communiqué 
un mouvement favorable à nos principes. Qu’entendez-vous 
dire tous les jours, et toujours avec éloges ? Qu’on a abaissé 
un tarif de douanes ; c’est toujours considéré comme très- 
avantageux, tandis que jamais on n’a dit que l'élévation des 
droits de douanes était une bonne opération. Toutes les fois, 
au contraire, qu’il y a eu une diminution, chacun s’en est 
applaudi comme d’une conquête publique. Quand un droit 
est abaissé en Espagne, en Angleterre, le profit est pour tout 
la monde. C’est la tendance actuelle de toute l’Europe. Main- 
tenant, qu’on admette nos principes ou qu’on ne les admette 
pas, toujours est-il qu’on leur rend hommage par les faits, 
par les décisions. Chacun s’occupe de réformer ses tarifs; on 
les épure, on enlève les articles absurdes ou inutiles, on di- 
minue ceux qu’il faut conserver dans un intérêt purement 
wcal ; et ce n’est pas seulement dans les lois de douanes, 
J-est dans les relations dépeuples à peuples; car, qu’enten- 
dez-vous dire depuis vingt-cinq ou trente ans? qu’on a fait 
U P traité de commerce avec le Brésil, avec le Belgique, tout 
récemment avec la Russie ; et on s’en applaudit. Qu’esl-ce 
l." un traité do commerce ? C’est simplement un sacrifice que 
eeux nations se font l’une à l’autre de l’élévation des tarifs 
ue douanes ; c’est la facilité donnée à la Belgique, par exem- 
I" f , de faire entrer ses produits en France, et réciproque- 
ment. Ainsi de même pour les autres nations. On sent si bien 
que les tarifs de douanes sont une chose mauvaise, une en- 
rave artificielle ajoutée à toutes les entraves naturelles, 
on s’applaudit d’avoir obtenu des traités de commerce ; 
quon félicite les négociateurs qui les ont amenés etlesgou- 
rrnants qui ont envoyé ces négociateurs, 
i Ainsi, soit dans un intérêt fiscal , soit dans les relations 
ta rîr Ua Ü 01la * es ’ ,out * e monde conspire à la destruction des 
for i 0115 pourrions garder le plus scrupuleux silence, la 
lion* - c,l< ? s es travaillerait poumons à mesure que lesna- 
toii s acc roisscnl, que la production se développe ei 
un ri’ P crs onne ne travaille à mettre ses marchandises dans 
» le? H® 5 '" e ^ es ne sorl ' ronl jamais ; chacun travaille 

fer „ , an g cr avec ses voisins. Si vous faitesdes cheminsde 
dés p 6 11 est l las POur arrivera des impasses Si vous établissez 
de |i]£ n< ; s . de bateaux ù vapeur du côté de l’Orient et du côté 
tj 0ns Al J?^ r ' f |ue, c’est pour augmenter et multiplier vos rela- 
raiiie „ , ne Agissait que d’arriver en présence d'une mu- 
crifii.A on " c pourrait pas franchir, à quoi bon tant de sa- 
lant d’ e fforts? 

soit d eV( \ nem eiits aujourd’hui parlent plus haut que nous, 
nu ,\ n t - s | Chambres françaises, soit en Angleterre, soit 
triche, dans les pays les plus constitutionnels, les plus 


avancés, comme dans pays les plus reculés, les intérêts ma- 
tériels forcent la main aux gouvernements , la prédominance 
de l'intérêt public l’emporte sur les intérêts prives. La pro- 
tection, qui n'est autre chose qu’un monopole plus ou moins 
gros créé au profit d’un certain nombre de producteurs, au 
détrimentde tous les consommateurs, tend à décroître. On 
fermerait cette enceinte que les choses n’eu iraient ni plus 
ni moins que nous le disons , parce que le temps est arrivé , 
parce que le mouvement providentiel qui conduit toutes 
choses nous amène à cette réforme. 

Eh I bien, ce que nous demandons, c’est que la transitiou 
sè fasse avec prudence, ménagement; c’est que nos adver- 
saires, qui supposent que nous voulons leur courir sus, et 
que nous sommes leurs eunemis, cessent de méconnaître nos 
intentions; ils ne pensent pas comme nous, nous avons le 
malheur de ne pas penser comme eux; mais nous n’avons 
jamais jblié que nous discutions avec des gens très honora- 
bles. A quoi bon toutes ces colères, ces injures , ces insi- 
nuations contre notre loyauté et nos tendances? Nous com- 
mençons, je pense, à nous connaître; nous n’avons aucune 
espèce d’intérêt dans la question; nous n’y avons qu’un inté- 
rêt théorique , un intérêt de savants, d’observateurs; nous 
y avons par dessus tout l’intérêt de citoyens ; nous voyons 
peut-être un peu plus clair que d’autres dans cette question, 
pour l’avoir étudiée de plus près , et notre conviction est 
d'autant plus forte, que nous avons regardé plus au fond de 
la question. Si donc nous la soutenons avec quelque viva- 
cité, soyez bien convaincus que rien ne ressemble là à des 
passions politiques ou autres (Assentimeut). 

Je suis bien aise de dire, une bonne fois pour toutes, à nos 
adversaires, quêtons leurs efforts pour nous faire mettre en 
colère sont tout-à-fait vains; que nous ne nous mettrons pas 
en colère le moins du monde (on rit) ; que uous avons une 
telle conviction de la justice et de la bonté de notre cause, 
que nous pourrions nous confier au temps et aux événements, 
et nous en rapporter à la force des choses du soin de notre 
victoire ; mais ce que je tenais à constater devant vous. 
Messieurs, c'est comme vous le voyez, que dès l’instant que 
le temps se dérange, se trouble, on vient de suite demander 
à la liberté du commerce, proscrite dans les temps de calme, 
un abri contre les temps d’orage; que partout on agit en sa 
faveur sans le dire, sans se l’avouer, peut-être, que toutes 
les circonstances lui sont aujourd’hui favorables , de telle 
sorte qu’il est permis de prévoir que dans un avenir très- 
rapproché, plus rapproché que ne le supposent nos adver- 
saires, et malgré leurs efforts et les nôtres, la chose ira 
d’elle-même. 

Les gouvernements seront eux-mêmes poussés par les be- 
soins de leurs finances et de leur politique à se rapprocher 
les uns des autres ; et permettez-moi, en finissant, de vous 
dire deux mots d'une circonstance délicate dans laquelle nous 
nous trouvons, mais devant laquelle je ne reculerai pas. 
(Mouvement général d’attention. — Ecoutez I écoutez !) C’est 
celle de nos rapports avec l’Angleterre. Vous voyez que je 
suis hardi. Il faut aujourd’hui, par le temps qui court, dans 
un auditoire français, une certaine dose de courage, pour 
oser parler franchement de nos relntfôns avec l’Angleterre. 
Eh bien! comme libre échangiste, je donnerai ce bon exem- 
ple, et je suis sûr que je ne fais que vous rendre hommage, 
en m’exprimant très-nettement sur cette question. 

Je dis donc que c'est un argument des plus détestables 
que celui qu’on cherche à nous opposer, en disant que nous 
faisons les affaires des Anglais, que nous travaillons pour le 
compte des Anglais. J’ai eu, dis-je, à me défendre ailleurs de 
cette ridicule accusation; peut-etre n’est-ca pas la dernière 
fois qu’elle se produira; je serai toujours prêt à la repousser 
avec autant de dédain que d’énergie. 

Que signifie un tel reproche? Je ne me défendrai pas de 
l'accusation que nous soyons soudoyés par l’Augleterre; per- 
sonne ne le croit, pas même nos adversaires; mais on nous 
dit que nous sommes des niais; que nous faisons innocem- 
ment, bêtement les affaires de l’Angleterre. (On rit.) Est-ce 
que dans le modne des affaires , vous n’avez pas toujours 
été frappés de cette considération, qu’il valait mieux traiter 
affaires avec des gens riches qu’avec des gens pauvres? que 
quand on traitait avec des gnns très-solvables les affaires 
étaient bien meilleures, plus solides que quand on traitait 
avec de pauvres diables? (On rit). 

Eh bien ! l’Angleterre est une de ces pratiques avec les- 
quelles il est avantageux de faire des affaires (nouvelle hila- 
rité) parce qu’elle a beaucoup à nous donner et beaucoup à 
nous prendre (très-bien, c’est cela?) Et je dis que si un 
instant, par une hypothèse qui sc réalisera un jour, les 
deux marchés étaient ouverts -, que si les produits des deux 
nations pouvaient s’écouler mutuellement et produire dans 
les deux pays une double inondation, f ce résultat n’étant 
gêné par aucune préoccupation, vous verriez bientôt que 
cette perfide Angleterre est un des pays avec lequel il y a le 
plus d’intérêt à faire des affaires. Sous ce rapport, notre po- 
litique serait en dehors, peu importe; chacun conserve ses 
tendances tout en faisant des affaires ; je parle ici des affaires 
matérielles. Quant à la puissance des nations, à leur indé- 
pendance des rapports politiques des gouvernements, c’est 
une affaire différente. Je dis que c’est un argument de mau- 
vais aloi que d’opposer à des adversaires dans des questions 
de cet ordre, des raisons quasi-politiques, ramassées dans 
tes rues, dans li s plus mauvais temps, qu’on suppose capa 
blés d’arrêter les individus pénétrés de l’avantage qu’il y au 
rait à augmenter les relations de la France et de l’Angle- 
terre. 

Je suis convaincu de cet avantage, après des voyages de 
ou 40 ans en Angleterre, et je puis affirmer qu’il y a dans ce 
pays infiniment plus de bon vouloir que nous ne le croyons. 

Les dissentiments n’existent qu’à la surface et entre un 
petit nombre d’hommes; les deux nations n’ont pas lt 
moindre envie de se brouiller;, elles ont trop d’intérêt à con 
tinuer à faire des affaires ensemble. Cette tendance de l’An- 
gleterre, je ne crains pas de la signaler, parce que c’est une 
chose utile, patriotique ù dire , même dans un lieu où l’on 
ne parle pas politique (On rit.) Prenez ceci pour de la poli- 


tique si vous le voulez, dans ma peusée ce n’est que de l’é- 
conomie politique (Nouveaux rires). 

Il n'y a donc pas de raisons sérieuses à invoquer aujour- 
’hui. Ces sentiments haineux ont fait leur temps, et k 
preuve c'est que malgré toutes les peines que prennent les 
hommes de talent, d’esprit et de cœur pour exciter deuü 
grandes nations l’une contre l’autre, il n’y peuvent pas par- 
venir, c’est peine perdue. C'est qu'au fond il y a quelque 
chose de plus puissant aujourd’hui ; outre le progrès des lu- 
mières, il y a le progrès des besoins publics qu’ont les na- 
tions les unes des autres. Qu’il me suffise de voua rappeler 
qu’il y a quelques années, la banque de l'Angleterre est 
venue nous emprunter de l’argent, et que cette année c’est 
nous qui empruntons à la banque d’Angleterre. De tels rapi- 
ports sont excellents. La banque nous a donné des garan- 
ties , nous lui en avons donné de notre côté. Toutes les fois 
que les deux nations seront libres dans leurs allures , vous 
les verrez se rapprocher. ( Vifs applaudissements). 

M. le président : Nous allons entendre M. Paillotet, l’un 
des plus honorables représentants de l’industrie parisienne. 

H. Piiiuonnr. 

Messieurs, en acceptant l'honneur, tout nouveau pour 
moi , de parler devant une assemblée si nombreuse, je ne 
me dissimule pas qu’une conviction aussi peu importante, 
aussi élémentaire que la mienne n’est guère digne de votre 
attention. Si vous voulez bien me l’accorder, je la devrai 
tout entière à votre indulgence. 

Pour envisager la question de la liberté des échanges, 
voici quel est mon point de vue : je jette les yeux sur les 
diverses industries qui sont exercées en France, etj’aperçoia 
qu’il faut les diviser en deux classes, les unes protégées, les 
autres non protégées contre la concurrence étrangère. La 
protection en faveur des premières s’exerce au moyen de 
notre tarif de douane. S’il renferme des prohibitions et des 
taxes élevées, les produits étrangers qui en soDt l’objet ne 
parviennent pas sur le marché français ou n’y parviennent 
que surchargés de droits qui en élèvent le prix. De ces deux 
cas résulte, pour le producteur français, la faculté de main- 
tenir ses produits sur le marché national à un prix plus élevé, 
de les vendre plus cher à ses concitoyens. C’est là précisé- 
ment ce que son intérêt particulier le porte à désirer et c’est 
en cela que consiste pour lui l’avantage de la protection doua- 
nière. 

Quant aux industries de la seconde classe, les produits 
qu’elles créent en France n’ont rien à envier aux produits 
semblables de l’étranger, ni pour la qualité, ni pour la mo- 
dicité du prix. Dans notre tarif douanier on ne s’est pas oc- 
cupé d'elles, sans doute par cette raisou qu’il est fort inutile 
d’opposer des obstacles à une concurrence dont elles n’ont 
rien à redouter. 

Reste à savoir si celte seconde catégorie industrielle n’a 
pas , comme la première, quelque chose à désirer de la sol- 
licitude des pouvoirs publics, et si elle ne doit pas ambition- 
ner vivement, comme un avantage approprié à sa situation, 
qu’on se mette en peine de faciliter à ses produits l’accès des 
marchés étrangers. Ils y sont estimés et recherchés dès 
qu’ils s’y présentent; maïs les tarifs étrangers les en exclue nt 
tout-à-fait ou ne les y admettent qu’à de durcsj 
Or, il existe une relation nécessaire entre ' 
gers et le nôtre. Les obstacles que nous og' 
duction des produits étrangers en France j 
sairement des obstacles à l’introduction 
çais à l’étranger. 

Ainsi donc, les taxes et les prohibitions^ 
elles peuvent être considérées par certains p 
çais comme une faveur, sont pour d’autre^ 
nos compatriotes, un empêchement au bien-ê 
loppement de leur industrie (Très bien ! ). 

Eh bien ! est-ce que de tous ces enfants d’une même 
famille les uns n’ont pas le droit de dire aux autres : Pour- 
quoi donc sommes-nous privés de faveurs qui vous sont 
toutes réservées? N’avonS-nous pas le droit légitime d'en 
réclamer une part? 

A cela, voici ce qu’on leur répond : 

« Une porte ne peut pas être à la fois ouverte et fermée. 
Nous avons besoin nous, qui sommes les plus forts et les 
plus nombreux, que la porte de notre frontière soit fer- 
mée aux produits étrangers. Vous avez besoin, vous, 
qu’elle leur soit ouverte. Entre deux intérêts si diamétra- 
lement opposés, il faut de toute nécessité choisir et sacri- 
fier le plus mince. Vous êtes de petites industries; rési- 
.. gnez-vous à vous effacer devant les grandes. » Il parait 
qu’en cette occurrence il y a lieu à ce qu’on appelle vulgai- 
rement le partage de Montgommery : tout aux gros et rien 
aux petits (Applaudissements). 

Mais les industries de Paris , de Lyon, de Bordeaux, de 
Marseille, les petites industries, si tant est qu’on puisse 
leur donner ce nom, n’acceptent pas aisément le rôle d’abné- 
gation qu’on veut leur imposer. De quoi s’agit-il , en effet, 
au dire même des enfant gâtés de la protection? De protéger 
le travail national, de l’encourager, parce que le travail c’est 
la richesse. Comment peut-il y avoir difficulté pour encou- 
rager par quelques faveurs le travail de 20,000, je prends 
mes nombres au hasard, lorsqu’on a trouvé des encourage- 
ments pour le travail de 400,000! A-t-on bien cherché s’il 
n’était pas possible, en variant la forme de la protection, de 
protéger à la fois équitablement tous les travailleurs? Ce 
problème devait intéresser particulièrement les partisans de 
la protection. Sa solution, très-facile à trouver, eût complété 
le système protecteur. S’il est bon, pourquoi le laisser in- 
complet? Cependant ils ne se sont pas mis en quête; ils 
n’ont pas fait un pas vers la solution dont il s’agit, et 
comme elle s’offre d’elle-même aux regards, ils en ont dé- 
tourné les yeux. Nous, qui n’admirons pas le système pro- 
tecteur et qui désirons tout autre chose que son extension, 
nous n’avons pas à nous plaindre de cette inconséquence, 
de cette omission volontaire des protectionistes, mais nous 
en devons signaler la cause. 

La protection qu’ils ont obtenue pour eux est exclusive 
de sa nature. Elle est d’autant plus efficace qu’elle n’est point 
partagée. Vous protégez les fers; mais les fers auraient un 
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grand intérêt à ce que la houille ne fût pas protégée. Vous * 1 
protégez les machines, mais les mécaniciens gagneraient 
beaucoup à ce que les fers fussent destitués de protection , 
c’est-à-dire, à bon marché. Si tout producteur obtient un 
avautage immédiat de la protection particulière qui s’ap- 
plique à son industrie, il subit un désavantage plus ou moins 
direct, plus ou moins sensible , par l'application du système 
protecteur à toute autre industrie que la sienne. Voilà l’une 
des principales raisons qui font que le zèle a toujours man- 
qué aux partisans de ce système pour lui donner son naturel 
complément, et c’est aussi la raison principale qui nous en- 
courage, nous, à en poursuivre l’abolition, persuadés qu’elle 
aura des effets salutaires pour la plupart de ceux qui la re- 
doutent. 

Considérer, au contraire , l’espèce de protection à laquelle 
aspirent les industries dont les efforts sont dirigés vers l'ex- 
portation : il ne leur en faut pas d’autre que la liberté com- 
merciale. Cette liberté, elles la demandent pour elles et en 
même temps pour tous. Elles n’ont besoin d’aucun privilège 
ni d’imposer gène ou sacrifice à personne. 

Mais les protectionistes ont en réserve un argument de- 
vant lequel tout doit fléchir : l’argument patriotique. Ils in- 
voquent cette maxime que la loi suprême , c’est l'intérêt du 
pays. « Le pays, disent-ils, a besoin de développer sa ri- 
» chesse et sa puissance : or , le système protecteur est le 
» plus propre à donner ce double résultat; donc, il faut 
a l’accepter au prix même de quelques sacrifices. Ceux qui 
» seront appelés à supporter les sacrifices, devront les trou- 
v ver légers, en songeant qu’ils servent l’intérêt nalional. 


tant pour la mineure et la conséquence 
qu’en cas d’option inévitable, il faut sacrifier l’intérêt parti- 
culier à l’intérêt général; mais que le système protecteur soit 
conforme à l’intérêt général , qu’il conduise le pays par des 
voies sûres à la richesse et à la puissance, c’est .une assertion 
sur laquelle j’ai au moins des explications à demander et des 
remarques à faire. 

D’abord, la bouche dont elle sort m’inspire une défiance 
naturelle. En commentant le langage des protectionistes , 
sans y mettre la moindre malveillance, j’aperçois que leur 
proposition conduilà celle-ci: le patriotisme pour eux consiste 
à jouir d’un avantage, tandis que pour nous il consiste à su- 
bir un préjudice. 

Lorsqu’ils en sont réduits à émettre une prétention sem- 
blable, sans l’appuyer sur les démonstrations les plus rigou- 
reuses, comment peuvent -ils espérer delà faire accueillir? 
A ce sujet, je voudrais faire naître dans leur esprit un 
scrupule. 

Est-ce que la prétention dont il s’agitleur paraitbien propre 
a établir entre les citoyens cette union qui fait la force et la 
puissance d’un pays ? 

La vertu du système , pour les progrès de notre richesse , 
me parait aussi douteuse que sa vertu pour les progrès de 
notre puissance. Mais, jusqu’à ce moment , j’ai envisagé le 
début comme s’il n’existait qu’entre deux catégories de pro- 
ducteurs. Les consommateurs y sont aussi grandement inté- 
ressés : faisoos-les intervenir un instant. 

Les consommateurs qui n’appartiennent pas à la classe 
industrielle protégée forment la majorité de la nation, et tous 
ceux que les industries protégéesou non ont enrôlé sous leurs 
bannières n’en restentpas moins des consommateurs. 

Eh bien ! comment nous persuader , à moins de preuves 
éclatantes comme la lumière, que la richesse, au point de vue 
de l’intérêt général , consiste à rendre plus rares et plus 
chers dans un pays les moyens de se préserver du froid et de 
la faim, les aliments, les combustibles, les vêtements; plus 
rares et plus chères les matières premières que le travail doit 
transformer ; plus rares et plus chers les instruments du tra- 
vail? Quand on érige ainsi le jeu île qui perd gagne, je ne dis 
pas en théorie, mais, ce qui est bien pis, en pratique écono- 
mique, et qu’on veut, pour une pratique semblable, obtenir 
les sympathies de l’opinion , il faut avoir en sa puissance des 
secrets de persuasion merveilleux. (Mouvement.) 

Jusqu’à ce que les protectionistesaient mis en usage ces 
secrets, je croirai que le système protecteur n’est pas plus 
utile qu’il n’est juste, et je* dirai avec le doyen des écono- 
mistes vivants, que le système appelé protecteur protège des 
producteurs nationaux contredes producteurs du même pays 
et contre le public. 

Cette citation, que j’emprunte à l’honorable M. Joseph 
Droz , de l’Académie française , ne doit pas donner lieu à une 
méprise et me faire supposer, à moi, la moindre prétention 
scientifique. Je confesse n’avoir, jusqu’à présent, fait aucune 
étude de la science des économistes , et par cette raison, 
j’eusse tout naturellement, au sein de l’association pour le 
libre-échange , imité de Conrad le silence prudent , s’il ne 
m’eût été révélé par quelques protectionistes que j’avais ici 
sur mes collègues une incontestable supériorité. Elle consiste 
en ce que, pour ma part, je me trouve à tout jamais à l’abri 
de l’accusation d’ètre un théoricien, un savant. Je ne sais. 
Messieurs, si vous penserez que c’est en effet de la science 
et du désintéressement qu’il faut se défier, en matière de li- 
berté commerciale , et qu’il est bien plus sage de prendre 
pour guide les inspirations delà routine et de l’intérêt per 
sonnel. 

Quoiqu’il en soit, je vous dois un second aveu, et déclare 
que je n’ai pas plus de prétention au désintéressement qu’à 
la science. Si j’ai depuis peu cessé d’appartenir à la classe 
des fabricants bijoutiers, les intérêts de l’industrie que j’ai 
exercée me sont aussi précieux que jamais. Je les vois en- 
gagés dans la lutte actuelles et je vous demande la permission 
de vous faire juges de la question de savoir si cette industrie, 
à laquelle je suis attaché par beaucoup de liens, appartient 
ou non à la catégorie des industries protégées. Les détails 
spéciaux dans lesquels je vais entrer ne sont pas sans liaison 
avec mon sujet. (L’attention redouble.) 

11 existe un droit d’entrée dans notre tarif de douane sur 


les ouvrages d’or et d’argent importés en France. Ce droit , 
basé sur le poids, représente à peu près un dixième , non 
pas de leur valeur totale, mais de leur valeur métallique. 
Jamais , que je sache, un bijoutier français n’a demandé 
que ce droit fut élevé. 

Cependant, comme les bijoux étrangers comportent géné- 
ralement beaucoup plus d’alliage que les bijoux français et 
que notre loi spéciale sur la bijouterie affranchit les ouvrages 
étrangers de toute vérification de titre, il résulte des disposi- 
tions combinées de cette loi et du tarif que les ouvrages d’or 
et d’argent fabriqués en Allemagne et en Angleterre peuvent 
se vendre à bien plus bas prix en France que les ouvrages 
français. 

Et effet , si d’un côté, par suite des droits de douane , le 
prix des premiers doit s’augmenter de 5 à 6 o /„, d’un autre 
côté, à raison de l’infériorité de leur valeur métallique, il doit 
s’abaisser de 12 à 15. — Différence en moins, 7 à 9 p. %, 
en faveur du bas prix des ouvrages étrangers. 

Maintenant, supposez que des Allemands, des Anglais, des 
Américains, amateurs des formes de nos bijoux et de nos 
ouvrages d'orfèvrerie , désirent se les procurer à plus bas 
prix, et, à cet effet, nous demandent d’employer, pour 
exécuter leurs commandes, les alliages usités dans leurs pays 
respectifs. Cela ne nous sera point possible; la loi que je 
viens de citer y met un obstacle absolu. 

Elle permet bien de vendre en France des bijoux à bas ti- 
tre, s’ils ont été fabriques à l’étranger; mais elle ne permet 

E as qu’il en soit fabriqué à bas titre en France, même avec 
i destination d’ètre exportés. De telle sorte qu’en définitive, 
vous le voyez, les bijoutiers étrangers sont prolégés chez eux 
contre la concurrence française par une loi de notre pays, et 
que cette même loi a poussé, en leur faveur, la prévoyance 
jusqu’à les protéger chez nous contre (a concurrence natio- 
nale."(Sensation.) 

Cela vous paraît étrange, et mes collègues eux-mêmes s’en 
étonnent. Je ne serais pas fâché de provoquer votre incrédu- 
lité et la leur. Elle me tiendrait lieu d’une adhésion sympa- 
thique et serait la critique la plus méritée de l’état de choses 
que je signale. 

Mais peut-être serez-vous tentés de supposer qu’à raison 
du désavantage qui pèse ainsi sur les bijoutiers et les orfèvres 
français, on aura cru devoir accorder à ces travailleurs na- 
tionaux quelque notable compensation, quelque faveur toute 
exceptionnelle. La protection qu’ils n’ont pas, ou plutôt qu’ils 
ont à l’envers dans leurs relations internationales, ils l’obtien 
tiennent vraisemblablement d’un autre côté. 

Messieurs, si vous ne trouvez pas que M. Josse abuse ici 
de la permission d’être orfèvre, je répondrai à cette supposi- 
tion par le récit d’une histoire que je ferai courte aulant que 
je pourrai, et vraie comme toute histoire doit être. Ce ne sera 
pas ma faute si vous lia trouvez dépourvue de toute vraisem- 
blance. (On applaudi}.) 

La voici : 1 

Un orphelin était placé sous l’autorité d’un tuteur qui l’ac- 
cablait de mauvais traitements. Souvent l’enfant gémissait, 
poussait des cris, ebalors le tuteur, tirant de sa poche un 
parchemin revêtu de plusieurs sceaux, le montrait à son pu- 
pille et avait coutume de lui dire: « Regarde, voilà qui me 
» donne sur toi droit de vie et de mort. Tu oses te plaindre; 
mais il suffit que je ne te tue pas et n’aie pas l’intention 
d’en venir à cette extrémité pour qu’en conscience, ingrat, 
tu me doives de la reconnaissance. « L’enfant n’était ce- 
pendant point appaisé par ce langage et continuait longtemps 
ses clameurs. (Rires.) 

Un jour un magistrat, passant près du lieu où se renouve 
lait cette scène , en fut témoin. 11 intervint entre le tuteur et 
l’orphelin, et dit : «Voilà un parchemin barbare ; il est de mon 
devoir de le déférer aux pouvoirs compétents et de faire 
modifier les conditions de la tutelle. » Puis il ajouta, s’a- 
dressant au pupille : « Exposez-moi par écrit tous vos griefs, 
» je veux améliorer votre sort. >> 

L’orphelin sc mil à l’œuvre ; il avait grand besoin d'ètre 
assislé dans sa tâche; mais il trouva d'habiles et généreux 
interprètes, et au bout de peu de jours, porteur deson cahier 
de doléances, il se rendit chez le magistrat. En déposant sa 
plainte dans les mains de ce dernier, il se permit de l’inter- 
roger. Mon généreux protecteur, dit-il , à quand ma déli- 
vrance ? le magistrat répondit gracieusement : A la semaine 
prochaine. 

Une semaine, deux et trois s’écoulèrent sans que la situa- 
tion de l’orphelin fut changée. 11 retourna près du magistrat 
et renouvela sa question. La réponse de ce dernier fut la 
même: Ala semaine prochaine! (Nouveaux rires.) 

Nouvelle attente de l’orphelin, nouveau mécompte, non 
velle démarches et toujours pour n’obtenir que cette inva 
riable réponse : La semaine prochaine. Seulement, à mesure 
que le temps s’écoulait, la voix du magistrat, en prononçant 
ce peu de paroles, allait toujours s’affaiblissant, si bien que 


comprenez comment s’est développé et enraciné dans 


cœur le sentiment de répulsion que nous fait à tous épro Uv ? 
l’injustice; comment, lorsque j© m’associe aux tentatives? 
ceux qui la combattent, je suis enclin, comme ce soir, à co? 
sulter plutôt mon zèleque mesforees; comment, enfin, j e ? 
puis en conscience accepter comme bon et respectable !• 
système protecteur, par lequel on accorde à des industrie! 
françaises des faveurs qui deviennent , pour des industrie, 
non moins françaises, d’insupportables entraves; par Ieq llP | 
on gratifie les premières de privilèges, n’importe à quel pri, 
tandis qu’il en est parmi les secondes auxquelles on refilé 
l’application des règles les plus vulgaires de l’équité et h 
bons sens. uu 

Messieurs, le principe d’équité est celui qui doit dominer 
ce débat. Il suffit que le système protecteur soit injuste pou, 
que ceux-là même qui en sont ou croient en être les bénéfi 
claires doivent consentir à son abandon. Nous espérons bien 
qu d s y résigneront un jour; mais, en attendant, nousfaison! 
un appel aux sympathies de ceux qui en supportent les char, 
ges. Je m’adresse donc à tout cet auditoire éclairé qui m’en- 
vironne, à vous dont les travaux n’ont que des résultats im. 
matériels ou des résultats qui n’entrent pas dans la circula- 
tion commerciale, à vous producteurs , à vous négociants 
dont l’activité est tournée vers l'exportation, et à vous surtout 
travailleurs sur l'or et l’argent, qui êtes, au sein de lagrando 
famille industrielle, des enfants oubliés, des enfants déshéri- 
tés de toute protection matérielle et morale. Continuez d’unir 
vos efforts aux nôtres , amenez de nouveaux auxiliaire; 
dans nos rangs, et faites bien comprendre autour de vous 
que cette liberté des échanges, à laquelle nous voulons arri- 
ver progressivement et sans secousse, c’est le retour à la jus- 
tice, à l’égalité de protection pour tout le monde. (Bravos. 

M. Léon Faucher : L’heure est avancée, le sujet que je 
me proposais de traiter, exige de très-longs développements 
je vous demande la permission de les renvoyer à la pro- 
chaine séance. (Approbation). 

La séance est levée. 


le silence se fit. Il n’y[eut plus de réponse. (Clmchottements.) 

Alors l’enfant comprit qu’il avait été le jouet d’une espé- 
rance vaine, et se trouva bien plus malheureux qu’avant. A 
son malheur on avait ajouté le poids d’une amère déception 
Mon histoire est finie. Messieurs, sachez qu’on vous la ra 
contant je vous ai exposé la situation exacte de l’industrie 
des ouvrages d’or et d’argent, et fait en même temps le récit 
brégé mais fidèle de ses réclamations pendant les douze 
ans qui viennentde s’écouler. J’ai personnifié cette industrie 
dans l’orphelin opprimé et l’administration des impôts indi- 
rects dans le tuteur tyrannique. Le parchemin portant droit 
de vie et mort industrielle est précisément cette loi dont je 
parlais tout à l’heure et qui porte ia date du 19 brumaire 
an VI. Mes semaines sont des années. Quant au magistrat, 
oublieux à la fois d’un devoir et d’une promesse, c’est un très 
honorable secrétaire d’état qu’ici je dois m’abstenir de dési 
signer d’une manière plus précise. (Mouvements divers.) 

Et maintenant, Messieurs, sachant que j’ai pendant long 
temps été bijoutier, que les liens de la confraternité ontexis 
té et subsistent toujours entre les bijoutiers et moi , yous 


AVIS IMPORTANT. 


Tout ce qui concerne le service ou l’ad- 
ministration du Journal doit être adressé, 
franc de port , à M. V Administrateur du 
Libre-Échange, 8, rue de Choiseul. Les 
lettres et paquets non affranchis seront 
refusés. 

Dans les Départements, on peut s’abon- 
ner, sans augmentation de prix , aux 
bureaux des Messageries , ou s’adresser 
directement à V Administrateur du Journal , 
Paris. Les recouvrements seront faits 
par les soins de l’administration. 

Les Annonces sont reçues au siège de 
l’administration. Le prix est de 30 centi- 
mes la ligne. 


Le Directeur : FRÉDÉRIC BASTIAT. 


Librairie de Guillaumin et C is , rue Richelieu, H. 

Annuaire de l’économie politique et de 1» 
statistique pour 1849, 4" année, par Mil . JoseM 
Garnier et Guillaumin, avec des articles de MM. Frédém 
Rastiat, Blaise ( des Vosges), Benoiston de Chateaun^'O 
Michel Chevalier, F. Delessert, Joseph Garnier, AiM- 
Lecovt, G. deMolinari, Moreau de Jonnès, Horace Sa*, 
de AVatteville, Vivien, etc. 

1 fort volume in-18, de 360 pages. Prix 2 fr. 50 c. 

Principaux articles : Ephémérides. — Revue de l'année 
1846. — Budget de la France. — Budget de la ville de Paris. 

— Compte rendu des opérations de la Banque de France-; 
Idem, des Banques départementales. — Compte rendu 
Caisses d’épargnes à Paris et dans les départements. — Sta- 
tistique des établissements de bienfaisance, des salles d a- 
sile. — Consommation de Paris. — Etat des voies de comme 
mention : Routes, Canaux, Chemins de fer. — Statistiqu® 
de l’industrie minérale. — Production et consommation n £ 
la houille. — Commerce extérieur de la France. — Mouvemem 
de la navigation. — Histoire du tarif français. — Analyse d e 
tarifs des douanes. — Mouvement de la population en France- 

— Idem, en Angleterre . — Compte rendu de la justice wj" 
minelle, Civile et Commerciale. — Opérations du Tribunal c 
commerce de la Seine. — Réforme postale. — Académie dÇ_ 
sciences morales et politiques. — Société des économie® 
de Paris. — Association pour la liberté des échanges. " 
Question des subsistances. — Hygiène et santé publique. . 
Population. — Durée de la vie humaine. — Chemins de 1 
anglais et allemands. — Des télégraphes électriques- 
Production des mines d'or et d’argent du'Noiiveau-M°" , a ; 

— Résultats de la dernière loi des patentes. — Bibles 
phie, etc. 


PARIS.— IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER , DE NAPOLÉON GHAIX ET C”, RUE NEUVE-DES-BONS-ENFANTS , 7. 


